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Note : Veuillez consulter le Module 0 : A  l’intention des formateurs pour prendre connaissance des objectifs, du contexte, de la planification, de la logistique et des principes directeurs du manuel de formation pour la Prise en charge des survivant(e)s.

Introduction aux modules médicaux : 

Ces modules de formation traitent des soins cliniques offerts aux survivant(e)s. Ils s'appuient sur le concept clé d'une attitude qui centre les besoins et les intérêts de la survivante développé dans le module général & le module psychosocial. Ces modules traitent également de la manière d'utiliser ce concept dans l'apport de soins médicaux aux survivant(e)s. Bien qu'il soit nécessaire à toute personne intervenant auprès de survivant(e)s de viol d'avoir des compétences qui centre les besoins et les intérêts de la  survivante, il est particulièrement important, pour les prestataires de santé, de maîtriser celles-ci. 


Ces modules sont utilisés conjointement avec les directives Gestion clinique des victimes de viol : Développement de protocoles à adopter avec les réfugiés et les personnes déplacées dans leur propre pays – Édition révisée, © Organisation mondiale de la Santé / Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 2004, élaboré par l'OMS en collaboration avec l'UNHCR (avec les précieux conseils de l'UNFPA et du CICR)
. Les modules médicaux de la Prise en charge des survivant(e)s ont été élaborés en parfaite cohérence avec le guide Gestion clinique des victimes de viol (ci-après dénommé Guide de l'OMS/UNHCR). Leur objectif est de permettre au formateur de transmettre les informations et la formation nécessaires aux prestataires de santé pour fournir les modèles de soins décrits dans ce guide. 

Ces modules constituent une formation qui, à elle seule, ne suffit pas aux prestataires de santé pour leur permettre de prendre en charge les survivant(e)s de viol et ne peut se substituer à la formation continue et à la supervision dont les prestataires de santé ont besoin. Il s'agit avant tout de cours de remise à niveau, pour les prestataires de santé actuellement en poste, sur les compétences médicales nécessaires pour prendre en charge une survivante et d'une introduction sur la manière d'intégrer les compétences centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante dans leurs pratiques quotidiennes. 


La Liste de références du formateur énumère les ressources supplémentaires ayant permis d'élaborer cette formation, notamment les supports utilisés dans la formation UNHCR/UNFPA sur la Gestion clinique des victimes de viol (basée également sur les directives de l'OMS/UNHCR) à partir de laquelle sont adaptés bon nombre des cours.

Groupe visé :

· Cette formation est destinée aux infirmier(e)s qualifié(e)s, sages-femmes et médecins qui fournissent ou seront amenés à fournir des soins aux survivant(e)s de viol (il est important de garder à l'esprit que chaque pays définit juridiquement qui peut ou non fournir des soins). Idéalement, les participants auront déjà suivi une formation et pourront témoigner d'une expérience déjà acquise dans la gestion clinique des survivant(e)s de viol. Tous les participants doivent être actuellement en fonction dans des centres de santé où les survivant(e)s se rendent pour obtenir des soins. 
· Les participants n'ayant acquis auparavant aucune expérience dans la gestion clinique des survivant(e)s de viol doivent être des professionnels qualifiés témoignant d'une expérience dans la prise en charge des patients. Ils doivent aussi être informés du fait que cette formation ne leur suffira pas, à elle seule, et qu'une supervision, un soutien supplémentaire et un suivi leur seront nécessaires afin d'acquérir des compétences en gestion clinique des survivant(e)s de haute qualité.

· Tous les prestataires de santé qui ne sont pas en mesure de participer aux cinq journées complètes de la formation devront suivre les sessions du module général et du module psychosocial suivantes : 
Session 2.2 : Définition de la violence basée sur le genre 
Session 2.3 : Ampleur du problème de la violence basée sur le genre 

Session 2.4 : Convictions et attitudes personnelles 

Session 4.1 : Introduction aux compétences centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante 

Session 4.2 : Confidentialité, le droit de choisir et consentement

Session 4.3 : Compétences d'engagement et de communication centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante : savoir écouter et poser des questions

Exercice 5.1.3 : Evaluation ou supposition

Exercice 6.1.1 : Récapitulatif des rôles et des objectifs

Cours 6.1.2 : Le modèle GATHER

Session 3.3 : Réactions des enfants survivants d'abus ou de violence sexuels.

Module 7 Communication centrée sur les besoins et les intérêts de la survivante avec les enfants :
Session 7.1 : Principes de base pour la prise en charge d'enfants survivants d'une violence sexuelle

Session 7.2 : Communication centrée sur les besoins et les intérêts de la survivante avec les enfants 

· Il est conseillé au personnel paramédical (pharmacien, personnel de dépistage, etc.) pouvant être en contact avec des survivants de suivre la formation du module général et du module psychosocial ainsi que de se procurer une synthèse des modules médicaux ; il ne leur est cependant pas nécessaire de participer à l'intégralité de la formation. Vous trouverez, à la fin de cette introduction, dans la section Formation pour les personnels paramédicaux des cliniques, des instructions, une proposition de programme de formation ainsi qu'un imprimé destinés à l'attention du personnel paramédical. 
Planifier une formation :

(Veuillez consulter le Module 0 pour plus de détails)

Qualification des formateurs :

Le formateur doit être un professionnel de santé qualifié (médecin, sage-femme, infirmier(e)) et avec de l’expérience en gestion clinique des survivant(e)s de viol. Si le formateur ne dispense pas lui-même le module général et le module psychosocial, il/elle pourra assister à cette formation. Dans le cas contraire, le formateur doit avoir suffisamment d’expérience pour dispenser le cours sur le module général, le module psychosocial et le concept d'attitude centrée sur les besoins et les intérêts de la survivante. 

Nombre de participants

Tout comme pour le module général et le module psychosocial, nous recommandons de limiter le nombre de participants à 30 afin de permettre une interaction suffisante et de donner à tous les participants la chance de mettre en pratique leurs compétences. 

Sélection

Les participants doivent être sélectionnés d'après leurs qualifications et leur expérience. Ces derniers peuvent suivre une procédure de soumission de candidature ; vous pouvez également fournir aux organisations pertinentes (centres de santé gouvernementaux, privés, non-gouvernementaux) les critères de base pour une sélection (voir Public visé ci-avant). 

Sachez que des dynamiques de pouvoir existent dans les centres de santé : par exemple, il est fréquent qu'en présence de médecins, les infirmier(e)s hésitent à participer activement.

Matériel de formation

Ce guide est destiné à être utilisé dans un cadre où les ressources se font rares. Il est disponible à la fois au format PowerPoint et au format papier. L'intégralité du contenu du PowerPoint (sauf quelques images) est également disponible au format écrit ‘Word’. Tout autre matériel de base nécessaire à cette formation inclut un tableau à feuilles, des marqueurs, des stylos, du papier et une montre/horloge pour gérer le temps.

Un exemplaire du guide de l'OMS/UNHCR (assurez-vous qu'il s'agit bien de l'édition révisée © 2004) doit être distribué à chaque participant. Il est possible de télécharger (en anglais, français ou arabe) un exemplaire du guide à l'adresse internet suivante : http://www.who.int/reproductive-health/publications/clinical_mngt_ rapesurvivors/ index.html. S'il ne vous est pas possible de le télécharger, vous pouvez demander des exemplaires auprès du bureau OMS, UNFPA, UNICEF ou UNHCR de votre pays ou bien faire une demande auprès de l'UNFPA (E-mail : Doedens@unfpa.org) ou auprès de l'UNHCR (E-mail : hivaids@unhcr.org). Veuillez noter que cette demande doit être faite au moins 2 mois avant la formation !

Format
Le format des modules médicaux est le même que celui du module général et du module psychosocial. L'introduction de chacun des modules donne le plan des sessions, indique le matériel nécessaire et identifie les phases du guide de l'OMS/UNHCR qui correspondent le mieux aux leçons traitées dans le module. Une liste des sessions de référence du module général et du module psychosocial sont également indiquées. L'encadré du titre décrit le type d'activité traité, le matériel nécessaire, la taille des groupes de participants ainsi que la durée. Par exemple :

	9.0 Cours : Introduction aux modules médicaux : 

Matériel : montre/horloge pour gérer le temps 

Imprimé(s) : Imprimé 9.1 : Liste de ressources 

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : un exemplaire complet du guide remis à chaque participant

Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : Module 1 : Accueil, introduction et exercices d'ouverture, Session 2.2 : Définition de la violence basée sur le genre, Session 2.3 : Ampleur du problème de la violence basée sur le genre, Session 2.4 : Convictions et attitudes personnelles

Taille des groupes : Groupe entier

Durée : 15 minutes


Etablir un ordre du jour

La formation doit inclure tous les modules et ceux-ci sont organisés selon un ordre logique qui début au moment où la survivante se présente au centre de santé pour un suivi et pour être orientée. Vous trouverez des exemples de plans de formation à la suite de cette introduction.

Les participants doivent toujours suivre la formation du module général et du module psychosocial. Il est idéal de faire suivre cette formation immédiatement après la formation médicale. Cependant, nous avons constaté que, en raison de contraintes de temps ou autre, cela n'est pas toujours possible. Dans le cas où l'intégralité de la formation ne peut être dispensée, elle doit être modifiée pour inclure quelques sessions du module général et du module psychosocial. Ainsi vous serez sûrs que les participants auront travaillé sur le concept d'attitude centrée sur les besoins et les intérêts de la survivante et sur leurs compétences de communication. La liste des sessions devant obligatoirement être traitées au cours de la formation est indiquée ci-avant dans la partie « Groupe visé » et se trouve également au début de chaque module sous « Sessions clés du module général et du module psychosocial ». 

Certaines des sessions des modules médicaux font référence à des sujets déjà traités dans le module général et le module psychosocial. Lorsque ce sera le cas, cela vous sera indiqué dans l'encadré du titre et/ou dans les sections « ( Bon à savoir ! ». 

Note : Pour la prise en charge d'enfants survivants, il vous est possible d'associer les sessions sur les enfants survivants du module général et du module psychosocial avec le Module 15 qui traite de la gestion clinique des enfants survivants. Les sessions spécifiques du module général et du module psychosocial sont énumérées au début du Module 15.

Rendre la formation pertinente pour les prestataires de santé locaux

Adapter la formation à la culture et au contexte des participants s'avère essentiel pour sa réussite. Par conséquent, il est recommandé au formateur d'effectuer des recherches préparatoires à la formation quant au contexte juridique, culturel (religion et stigmatisation des sexes notamment) et médical concernant la violence sexuelle. Ces recherches demandent souvent beaucoup de temps et il est conseillé au formateur de débuter ce travail au moins 2 à 3 mois avant la formation. (Consultez la liste disponible à la fin de cette introduction pour connaître les recherches suggérées).

La session 5.2.2 Débat : Qu'est-ce que la justice peut apporter aux survivant(e)s ? du Module 5 ainsi que l'exercice 3.6.4 : Dresser la carte des services de communauté accessibles aux survivant(e)s d'une violence sexuelle du Module 3 apporte de nombreuses réponses aux questions juridiques et culturelles que peut soulever la prise en charge d'enfants survivants, sans cependant inclure vraisemblablement l'ensemble des sujets s'avérant utiles pour les prestataires de santé. 

Vous trouverez une liste des sujets devant faire l'objet de recherches à la suite de cette introduction.

Merci et bonne chance !

Informations à rechercher avant la formation
 
(Les recherches nécessaires pour la prise en charge d'enfants survivants sont indiquées à la suite de cette liste)

	Informations nécessaires
	Commentaires
	Sources possibles d'information

	Lois et procédures juridiques liées à la pratique médicale

	Accès de la survivante aux soins
	Quelles sont les violences sexuelles considérées comme des crimes par le droit national ? (lesquelles ne le sont pas ?)
· Comment les nomme-t-on ?

· Nature propre de la violence

· Contexte de la violence

· Caractéristiques de la survivante, de l'agresseur et/ou relation entre les deux personnes (le viol conjugal est-il considéré comme un crime ?)
	Ministère de la Justice, avocats locaux

	Qui peut fournir quels soins ?
	Par ex. : Qui peut/ne peut pas prescrire des médicaments ? Qui est juridiquement autorisé à soigner les survivant(e)s ?
	Ministère de la Justice, avocats locaux

	Est-il obligatoire que les prestataires de santé fournissent un rapport aux autorités de certains cas de violence sexuelle ? Si oui, pour quel type de cas ? 
	Dans de nombreux pays, toute suspicion d'abus sexuel sur un enfant doit être rapportée à la police ou aux autorités. Un prestataire de santé manquant à cette obligation s'expose à des risques de poursuite en justice.
	Ministère de la Justice, avocats locaux

	Lois/règles en matière :

   d'avortement

   de contraception d'urgence
	Ces pratiques sont-elles légales ? Existe-t-il des conditions préalables pour procéder à un avortement ou recevoir une CU ? Si oui, lesquelles ?
	Ministère de la Justice, Ministère de la Santé

	Sécurité du prestataire  de santé et de la survivante
	
	Ministère de la Justice, police locale, ONG féminines et juridiques, UNHCR, groupes sectoriels de la santé et de la protection du CPI

	Lois relatives aux prescriptions non approuvées (non approuvées officiellement)
	Par exemple, les pilules contraceptives orales peuvent-elles être utilisées pour une CU ?
	Agence nationale du médicament, Ministère de la Santé

	Code d'éthique professionnel
	Que disent les codes en matière d'apport de soins ? En matière de confidentialité ?
En matière de service des meilleurs intérêts du patient et d'un enfant ?
	Conseil national/association de médecins, infirmier(e)s, conseillers

	Preuves médicolégales

	Quels prestataires de santé sont juridiquement autorisés à procéder à l'examen/la rédaction du rapport officiels ? (c.-à-d. examen médicolégal et certificat médical)
	Doit-il s'agir d'un médecin légiste ?

Si l'examen est effectué par un prestataire non autorisé, le rapport ne sera pas admissible devant le tribunal. 
	Ministère de la Justice

	Quels prestataires de santé sont autorisés à attester des preuves médicolégales devant le tribunal ?
	Cela aura des implications pour celui qui rédige le rapport médical. 
	Ministère de la Justice

	Quel type de preuves est admissible devant le tribunal ?

   - preuve biologique (laboratoire)
   - preuve physique

   - rapport médical
	Par exemple, échantillon ADN, vêtement, dossier médical (ou certificat médical)
	Ministère de la Justice

	Quel type de preuves physiques peut être analysé ? (Analyse ADN, etc.) et où ?
	Si un échantillon ne peut être analysé ou s'il n'est pas admissible devant le tribunal, il ne doit pas être prélevé.
	Laboratoire médicolégal central (se trouve généralement dans la capitale)

	Procédures de collecte, stockage, transfert et analyse des échantillons de preuves 
(incluant le lieu et l'accessibilité des laboratoires d'analyses)
	Seuls les échantillons pouvant être stockés, analysés et admissibles devant le tribunal doivent être prélevés. 
Le test médicolégal n'est habituellement pas nécessaire pour prouver qu'une personne a été violée.
	Laboratoire médicolégal central (se trouve généralement dans la capitale), laboratoire médicolégal régional, conseillers juridiques, associations féminines

	Quelles sont les procédures pour maintenir le protocole de collecte des preuves ?
	Qu'est-il juridiquement nécessaire et la procédure est-il réalisable en pratique ? (si ce n'est pas le cas, aucun échantillon ne doit être prélevé)
	Ministère de la Justice, laboratoires médicolégaux central et régional, chefs de clinique 

	Type(s) de rapports admissibles et/ou nécessaires devant le tribunal (écrit et oral)
	Par exemple, rapport de la police, rapport médical, certificat médical.
	Ministère de la Justice

	Protocoles nationaux de santé

	Protocoles nationaux pour les IST (pour la prévention, les traitements présomptifs et les autres traitements)
	Si aucun protocole national n'est en vigueur, se référer aux protocoles de l'OMS qui se trouvent dans le guide de l'OMS/UNHCR.


	Ministère de la Santé

	Protocoles nationaux pour la contraception d'urgence
	
	Ministère de la Santé

	Possibilités/protocoles/orientation pour une PPE de prévention de l'infection à VIH
	
	Programme national de lutte contre le SIDA (NACP), Ministère de la Santé

	Politiques et services de conseil et dépistage volontaire pour le VIH
	Existe-t-il un dépistage systématique pour une certaine catégorie de patients ?
	Programme national de lutte contre le SIDA (NACP), Ministère de la Santé, ONG médicales, associations de soutien pour les victimes du SIDA

	Stratégie et laboratoires de dépistage de confirmation du VIH 
	
	Programme national de lutte contre le SIDA (NACP), Ministère de la Santé, Bureau médical régional

	Disponibilité des vaccins et programmes de vaccination
	
	Ministère de la Santé

	Possibilités d'orientation clinique 
	Par exemple, orientation vers les services de psychiatrie, chirurgie, pédiatrie, gynécologie/obstétrique
	Hôpital régional de référence

	Possibilités d'orientation vers des services juridiques, de soutien psychosocial et d'aide
	
	Centres de santé locaux/régionaux, agences des NU, ONG locales/nationales/internationales et groupements professionnels (avocats, médecins, conseillers, etc.)

	Logistique/Fournitures

	Quelles agences contacter pour les fournitures ?

(voir l'annexe 3 du guide de l'OMS/UNHCR)
	Fournitures : Fournitures d'examen, médicaments, vêtements de change, etc. 
	Boutiques médicales nationales, Ministère de la Santé, agences des NU (Kits d'intervention de l'UNFPA pour les cas de viol), groupes de soutien


Informations à rechercher dans le cadre d'enfants survivants
(Pour le Module 15)

	Informations nécessaires
	Commentaires
	Sources possibles d'information



	Où les participants peuvent-ils suivre une formation sur la prise en charge d'un enfant survivant ?
	
	Les groupements professionnels permettent d'identifier les professionnels de santé qui peuvent fournir des formations pratiques. Les ONG pour l'enfance peuvent dispenser des formations ou connaître les personnes à contacter.

	Quelle est la définition d'un enfant ? (selon la loi du pays)
	Selon la Convention internationale des droits de l'enfant, un enfant désigne toute personne ayant moins de 18 ans. 


	Ministère de la Justice, ONG juridiques ou pour l'enfance, UNHCR, UNICEF.

« Législation des Etats membres d'INTERPOL sur les violences sexuelles à l'égard des enfants » : ce document fournit des informations sur la définition juridique d'un enfant dans de nombreux pays (adresse internet ci-après).

	Quelles sont les lois concernant l'âge de consentement à un rapport sexuel ? Quelles sont les définitions de la violence sexuelle contre les enfants ?
	Âge de consentement à un rapport sexuel, 
Catégories et définitions de la violence sexuelle à l'égard des enfants (celles-ci pouvant être différentes de la définition du « viol » dans de nombreux pays)
	Ministère de la Justice, ONG juridiques ou pour l'enfance, UNHCR, UNICEF.

« Législation des Etats membres d'INTERPOL sur les violences sexuelles à l'égard des enfants » : ce document fournit des informations juridiques en matière d'âge de consentement (adresse internet ci-après). 

	Quelles sont les lois existantes à l'égard des enfants et du consentement aux soins médicaux ? 
	Qui donne son consentement ? 
A quel âge un enfant peut-il donner son consentement ?

Existe-t-il des mécanismes de consentement d’un tiers lorsque le tuteur légal ou le parent est absent ou est soupçonné d’être l’auteur des faits ?
	Ministère de la Justice, ONG juridiques ou pour l'enfance, UNHCR, UNICEF.



	Quelles sont les lois et protocoles existants concernant l’obligation de fournir un rapport ? 
	Qui doit rédiger ce rapport ? 
A qui ce rapport est-il adressé ? 
A quel moment l'obligation de signalement s'active-t-elle (par ex. pour quels actes ? un rapport doit-il être classé en cas de suspicion de viol ou d'un acte plus grave ?) ? 
Quel est le processus de rédaction de ce rapport ? 
	Ministère de la Justice, ONG juridiques ou pour l'enfance, UNHCR, UNICEF.



	Quels sont les conséquences possibles/probables de l’obligation de fournir un rapport pour l'enfant ?
	Quels sont les conséquences juridiques possibles ?

Quelles sont les conséquences possibles (à la fois positives et négatives) au niveau physique et psychosocial ? 
	ONG pour l'enfance, UNHCR, UNICEF, prestataires de santé expérimentés dans la prise en charge d'enfants survivants.

	Comme les meilleurs intérêts de l'enfant sont-ils déterminés ? 
	Existe-t-il des conseils au niveau local ?
	Comité d'éthique des groupements professionnels, associations de pédiatres, ONG pour l'enfance, UNHCR, UNICEF

	Possibilités d'orientation vers des services juridiques, de soutien psychosocial et d'aide
	
	Centres de santé locaux/régionaux, agences des NU, ONG locales/nationales/internationales et groupements professionnels (avocats, médecins, conseillers, etc.)


Préparation à la formation « Prise en charge des survivant(e)s » 
	LISTE DE VERIFICATION POUR LE FORMATEUR*

Fait (√)


	Liste
	Observations

	Planification administrative

	
	Vérifier si d'autres organisations ont déjà dispensé des formations sur la prise en charge des survivant(e)s de viol (ex. UNIFEM, ONG féminines)
	Le cas échéant, procurez-vous le détail de leur formation et le nom des participants afin d'adapter votre formation si besoin. Vérifiez également quelles ressources ces organisations ont identifiées comme pouvant être utiles à la formation.

	
	Adapter le programme des cours selon votre préférence 

	Si les participants ne suivent pas la formation sur le module général et le module psychosocial, modifiez votre programme de cours pour inclure les sessions importantes (indiquées en 1ère page de chaque module)

	
	Télécharger le guide de l'OMS/UNHCR et en préparer des exemplaires pour tous les participants ou bien envoyer un courriel pour obtenir des exemplaires de la part de l'UNHCR ou de l'UNFPA
	Si vous commandez des exemplaires, prévoyez un délai de 2-3 mois pour les recevoir.

	
	Elaborer un calendrier de la formation pour les participants
	Vous trouverez un modèle de calendrier dans le dossier du formateur.

	
	Prévoir des photocopies de tous les imprimés, des tests de début et de fin de formation et des formulaires d'évaluation
	Les tests de début et de fin de formation ainsi que les formulaires d'évaluation se trouvent dans le Module 0 : A l'attention des formateurs

	
	Préparer une feuille de présence que les participants devront signer chaque jour
	

	
	Préparer des certificats de participation
	

	Planification logistique

	
	Identifier et réserver un lieu pour la formation


	La taille de la salle dépendra du nombre de participants. Prévoyez de devoir réorganiser l'aménagement de la salle et de créer un espace commun pour certaines activités.

	
	Achetez le matériel : des tableaux-papier (2 à 4), des marqueurs (ou un tableau noir et de la craie) et une montre/horloge pour gérer le temps.


	Le nombre de tableaux à feuilles dépendra du fait que vous utilisiez ou non un rétro/vidéoprojecteur pour certaines activités :

   - le cas échéant, vous aurez besoin de 2 tableaux à feuilles

   - sinon, vous aurez besoin de 4 tableaux à feuilles

	
	Achetez des stylos et des blocs-notes pour les participants.
	

	
	Prévoir les rafraîchissements et repas 
	(le cas échéant)

	
	Fournir aux participants des informations sur les hébergements, les repas et les indemnités journalières 
	(le cas échéant)

	Planification par module

	Module 9 :
	Identifier les prestataires de santé locaux expérimentés dans la prise en charge de survivant(e)s et qui accepteraient de fournir une formation pratique (ou autre soutien) aux participants après les cours. 
	Le Ministère de la Santé, les ONG sanitaires et féminines et agences des NU peuvent connaître les prestataires de santé à contacter.

Prévoyez de fournir aux participants une liste des personnes à contacter.

	
	Organiser la présence de spécialistes en droit au Débat 9.2 : Lois et politiques
	Les agences des NU et les ONG juridiques et féminines peuvent connaître les spécialistes juridiques à contacter.

	
	Organiser la présence de spécialistes en droits de l'homme au Débat 9.4 : Droits de l'homme en matière de soins médicaux 
	(voir ci-avant).

	
	Passer en revue un code professionnel d'éthique à titre de référence pour les Débats 9.3 : Confidentialité et 9.4 : Droits de l'homme en matière de soins médicaux
	Référence possible : Association Médicale Mondiale (http://www.wma.net/e/policy/c8.htm).
 

	Module 10 :
	Rechercher les protocoles de consentement en vigueur sur le lieu de formation. 
Décider d'inclure ou non le Débat 10.3 : Pratiques du formulaire de consentement. Le cas échéant, se procurer une copie du formulaire de consentement local. 
	Consultez la section Bon à savoir ! de l'Imprimé 10.3 pour décider d'inclure ou non ce débat. 

	
	Passer en revue les principes 6 et 8 des Principes d'éthique et de sécurité recommandés par l'OMS pour 

 la recherche, la documentation et le suivi de la violence sexuelle 

dans les situations d'urgence. 
	http://www.who.int/gender/documents/EthicsSafety_web.pdf



	Module 11 :
	aucun pré-requis de planification spécifique
	

	Module 12 :
	Choisir 4 à 5 thèmes à traiter pour l'exercice 12.2 : Prise en compte des informations médicales et médicolégales dans l'anamnèse d'une survivante
	Consultez l'exercice pour plus de détails.

	
	Identifier des gynécologues pour l'examen de fistules vésico-vaginales et recto-vaginales et identifier lesquels accepteraient des patients orientés (à traiter dans le Cours 12.3 : L'examen)
	Si ce n'est pas possible, renseignez-vous pour savoir si une ONG extérieure offre ce service et comment procéder pour qu'une survivante puisse recevoir les soins (il y a souvent des listes d'attente puisque les ONG offrant ces services ne le font que ponctuellement).

	
	En cas d'impossibilité de projection des illustrations des types de blessures avec PowerPoint, prévoir un exemplaire pour le Débat 12.4 et l'exercice correspondant : Évaluation des blessures et conclusions médicales
	Vous trouverez dans le dossier du formateur une copie de la diapositive illustrant une blessure type (photo de blessure pour le Débat 12.4 et l'exercice correspondant : évaluation des blessures et conclusions médicales). 

	
	Décider d'inclure ou non l'exercice facultatif 12.6 : Le certificat médical. 
Le cas échéant, se procurer une copie du certificat médical local/national ou du formulaire de police et les informations sur son utilisation, se renseigner pour savoir s'il est nécessaire et qui est juridiquement autorisé à le remplir.

Photocopier l'annexe 8 : Certificat médical pour adulte (pages 57 et 58 du guide de l'OMS/UNHCR) pour les participants.
	Pour décider si cet exercice s'applique, consultez-le en détail.

	Module 13 :
	Se procurer les protocoles nationaux de traitement (IST, PPE, CU, tétanos, hépatite B). 
	

	
	Prévoir un exemplaire de la liste des pilules contraceptives orales (à usage de CU) disponibles dans chaque pays.
	http://ec.princeton.edu/worldwide/default.asp énumère la liste, par pays, de toutes les pilules contraceptives orales disponibles à usage de CU (disponible en anglais, français et arabe).

	Module 14 :
	Se procurer les protocoles nationaux de traitement (santé mentale)
	

	
	Identifier les centres de référence en matière de santé mentale et soutien psychosocial.
	Prévoyez de fournir une liste des personnes et services à contacter.

	
	Passer en revue les protocoles de traitement nationaux utilisés dans le Module 13 pour leurs protocoles de suivi pour les utiliser dans le Cours 14.3 : Quel suivi nécessaire ?
	

	Module 15 :
	Identifier les prestataires de santé locaux expérimentés dans la prise en charge d'enfants survivants et qui accepteraient de fournir une formation pratique (ou autre soutien) aux participants après les cours. 
	Le Ministère de la Santé, les ONG sanitaires et pour l'enfance et agences des NU peuvent connaître les prestataires de santé à contacter.

Prévoyez de fournir aux participants une liste des personnes à contacter.

	
	Organiser la présence d'un spécialiste juridique en matière de violence à l'égard des enfants et en matière de protection de l'enfance à ce débat. 
	Les associations d'avocats, ONG juridiques ou pour l'enfance et agences des NU comme UNICEF peuvent mettre à disposition des personnes en mesure d'expliquer les lois sur la protection de l'enfance et sur la violence à l'égard d'enfants et peuvent connaître les services localement/nationalement disponibles pour les enfants.

	
	Passer en revue les protocoles nationaux de traitement (IST, PPE, CU, tétanos, hépatite B).
	


*Nombre de ces tâches ne pourront pas être réalisées par le formateur. Celui-ci doit cependant s'assurer que les informations seront données aux participants en temps voulu.

Prise en charge des survivant(e)s : vue d'ensemble des modules médicaux 
	MODULE 
	SESSIONS ET ACTIVITES
	DUREE 
	TEMPS ESTIME PAR MODULE

	Introduction aux modules médicaux :

À l'intention du formateur


	Utilisation des modules

Public visé

Planifier une formation

Ressources complémentaires
	/
	/

	Module 9 :

Quel est le rôle de du prestataire de santé ?
	9.0: Introduction aux modules médicaux :

9.1 Débat : De quels soins peut avoir besoin une survivante ?
9.2 Débat : Lois et politiques
9.3 Débat : Confidentialité
9.4 Débat : Droits de l'homme en matière de soins médicaux
	15 min.

45 min.

1 heure

30 min.

1 heure
	3 heures 30 min.

	Module 10 :

Expliquer les soins et obtenir le consentement


	10.1 Débat : Le processus du consentement
10.2 Exercice : Préparation de la survivante pour l'examen
10.3 Débat (facultatif) : Les pratiques concernant le formulaire de consentement.
	30 min.

45 min.

(20 min.)


	(1 heure 35 min. si débat facultatif incluse)



	Module 11 :

Anamnèse et documentation
	11.1 Cours : Introduction à l'anamnèse :                 
11.2 Exercice : Éléments de l'anamnèse 
11.3 Exercice : Effectuer l'anamnèse 
11.4 Débat : Anamnèse pour les situations particulières
11.5 Débat : Recours à des interprètes         
	30 min.

20 min.

1 heure

10 min.

10 min.


	2 heures 10 min.

	Module 12 :

Évaluation médicale et médicolégale de la survivante violée
	12.1 Cours : Introduction à l'examen 
12.2 Exercice : Prise en compte des informations médicales et médicolégales dans l'anamnèse d'une survivante
12.3 Cours : L'examen              
12.4 Débat : Évaluation des blessures et conclusions médicales
12.5 Débat et exercice : A faire et ne pas faire dans un rapport 
12.6 Exercice (facultatif) : Le certificat médical
	10 min.

30 min.

1 heure

1 heure 
30 min.

(45 min.)
	3 heures 10 min.

(3 heures 55 min. si exercice facultatif inclus)

	Module 13 :

Traitement des conséquences du viol
	13.1 Cours : Traitement pour les survivant(e)s 
13.2 Exercice : Études de cas
	2 heures 
30 min.
	2 heures 30 min. 

	Module 14 :

Soutien psychologique, suivi et orientations des survivant(e)s
	14.1 Cours : De quel type de soutien psychologique une survivante a-t-elle besoin ?
14.2 Débat : Rôle d'un traitement sur les conséquences psychologiques d'un viol
14.3 Cours : Quel suivi nécessaire ?                             
	30 min.

40 min.

30 min.


	1 heure 25 min.

	Module 15 :

Prise en charge des enfants survivants
	15.1 Débat : Questions affectant la prise en charge des enfants survivants
15.2 Cours : Soins médicaux aux enfants survivants
15.3 Exercice : Études de cas d'enfants survivants
	1 heure

1 heure

30 min.
	2 heures 30 min. (prévoir un temps supplémentaire pour le passage en revue du module général et du module psychosocial sur la prise en charge des enfants survivants)

	Temps total estimé : 17 heures 35 min. (environ 2 jours et demi)


Exemple de calendrier pour les prestataires de santé

(Module général et module psychosocial non inclus)

	JOUR 1
	Session
	Durée

	8h00-10h00


10h00-10h15


10h15–13h00


13h00-14h00


14h00-15h00


15h15-15h30


15h30-17h00

	9.0: Introduction aux modules médicaux :

9.1 Débat : De quels soins une survivante peut-elle avoir besoin ?
9.2 Débat : Lois et politiques
Pause

9.3 Débat : Confidentialité
9.4 Débat : Droits de l'homme en matière de soins médicaux 
10.1 Débat : Le processus du consentement
10.2 Exercice : Préparation de la survivante pour l'examen
Pause déjeuné
10.3 Débat (facultatif) : Pratiques du formulaire de consentement.
11.1 Cours : Introduction à l'anamnèse :                 
11.2 Exercice : Éléments de l'anamnèse 
Pause

11.3 Exercice : Effectuer l'anamnèse 
11.4 Débat : Anamnèse pour les situations particulières
11.5 Débat : Recours à des interprètes         
Clôture de la journée


	15 min.

45 min.

1 heure

15 min.

30 min.

1 heure

30 min.

45 min.

1 heure

(20 min.)

30 min.

20 min.

15 min.

1 heure

10 min.

10 min.

10 min. 

	JOUR 2
	Session
	Durée

	8h00-9h45


9h45-10h00

10h00-13h00


13h00-14h00

14h00-15h15


15h15-15h30


15h30-17h20



	12.1 Cours : Introduction à l'examen 
12.2 Exercice : Prise en compte des informations médicales et médicolégales dans l'anamnèse d'une survivante
12.3 Cours : L'examen              
Pause

12.4 Débat : Évaluation des blessures et conclusions médicales
12.5 Débat et exercice : A faire et ne pas faire dans un rapport 
12.6 Exercice (facultatif) : Le certificat médical 
13.1 Cours : Traitement pour les survivant(e)s (1ère PARTIE)
Déjeuner

13.1 Cours : Traitement pour les survivant(e)s (2ème PARTIE)
Pause

13.2 Exercice : Études de cas 
14.1 Cours : De quel type de soutien psychologique une survivante a-t-elle besoin ?
14.2 Débat : Rôle d'un traitement sur les conséquences psychologiques d'un viol
Clôture de la journée


	10 min.

30 min.

1 heure

15 min.

1 heure 
30 min.

(45 min.)

45 min.

1 heure

1 heure 15 min.

15 min.

30 min. 
30 min.

40 min.

10 min.

	JOUR 3
	Session
	Durée

	8h00-9h30


9h30-9h45

9h45-12h00



	14.3 Cours : Quel suivi nécessaire ?                             
15.1 Débat : Questions affectant la prise en charge des enfants survivants
Pause

15.2 Cours : Soins médicaux aux enfants survivants
15.3 Exercice : Études de cas d'enfants survivants
Clôture de la journée et évaluation


	30 min.

1 heure

15 min.

1 heure

30 min.

30 min.


Exemple de calendrier pour les prestataires de santé 
(Modules clés général et psychosocial inclus)

	JOUR 1
	Session
	Durée

	8h00-10h30


10h30-10h45


10h4 –13h00


13h00-14h00


14h00-15h30


15h30-15h45


15h45-17h15

	9.0: Introduction aux modules médicaux :

1.4.1 Débat : Établir les règles de base
2.2.1 Débat : Définitions 
2.3.1 Débat : Ampleur du problème 
2.4.1 Exercice : D'accord ou pas d'accord ? 
Pause

9.1 Débat : De quels soins une survivante peut-elle avoir besoin ?
9.2 Débat : Lois et politiques
Exercice 3.5.4 : Dresser la carte des services de communauté accessibles aux survivant(e)s d'une violence sexuelle (session abrégée)
Pause déjeuné
9.3 Débat : Confidentialité
9.4 Débat : Droits de l'homme en matière de soins médicaux 
Pause

4.1.1 Exercice : Prise en charge des survivant(e)s et écoute des révélations 
4.1.2 Débat : Quelles sont les compétences centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante ? 
4.2.2 Exercice : Vrai ou faux ? 
Clôture de la journée


	15 min.

20 min.

30 min.

40 min.

45 min.

15 min.

45 min.

1 heure

30 min.

1 heure

30 min.

1 heure

15 min.

35 min.

25 min.

20 min.

10 min. 

	JOUR 2
	Session
	Durée

	8h00-10h30


10h30-10h45


10h45-13h00

13h00-14h00

14h00-15h15


15h00-15h15


15h15-17h00



	4.3.1 Exercice : Introduction à l'écoute active 
4.3.2 Exercice : Avec ou sans chapeau ? 
10.1 Débat : Le processus du consentement
10.2 Exercice : Préparation de la survivante pour l'examen
10.3 Débat (facultatif) : Les pratiques concernant le formulaire de consentement
11.1 Cours : Introduction à l'anamnèse :                 
Pause

11.2 Exercice : Éléments de l'anamnèse 
4.3.3 Cours : Techniques générales d'interrogation 
4.3.4 Exercice : Mise en pratique des compétences d'engagement 
4.3.5 Exercice : A faire et ne pas faire en matière de communication 
Pause déjeuné
Exercice 5.1.3 : Évaluation ou supposition 
Exercice 6.1.1 : Récapitulatif des rôles et des objectifs 
Cours 6.1.2 : Le modèle GATHER 
Pause

11.3 Exercice : Effectuer l'anamnèse 
11.4 Débat : Anamnèse pour les situations particulières
11.5 Débat : Recours à des interprètes         
Clôture de la journée


	15 min.

15 min.

30 min.

45 min.

(20 min.)

30 min.

15 min.

20 min.

35 min.

1 heure

20 min.

1 heure

10 min.

20 min.

30 min.

15 min.

1 heure 
10 min.

10 min.

10 min.



	JOUR 3
	Session
	Durée

	8h00-9h45


9h45-10h00

10h00-13h00

13h00-14h00

14h00-15h15

15h15-15h30

15h30-17h00

	12.1 Cours : Introduction à l'examen 
12.2 Exercice : Prise en compte des informations médicales et médicolégales dans l'anamnèse d'une survivante
12.3 Cours : L'examen              
Pause

12.4 Débat : Évaluation des blessures et conclusions médicales
12.5 Débat et exercice : A faire et ne pas faire dans un rapport 
12.6 Exercice (facultatif) : Le certificat médical 
13.1 Cours : Traitement pour les survivant(e)s (1ère PARTIE)
Déjeuner

13.1 Cours : Traitement pour les survivant(e)s (2ème PARTIE)
Pause

13.2 Exercice : Études de cas 
3.4.1 Débat : Principes directeurs pour aider les survivant(e)s d'une violence sexuelle
Clôture de la journée
	10 min.

30 min.

1 heure

15 min.

1 heure

30 min.

(45 min.)

45 min.

1 heure

1 heure 15 min.

15 min.

30 min.

45 min.

10 min.



	JOUR 4
	Session
	Durée

	8h00-10h00

10h00-10h15

10h15-13h00

13h00-14h00

14h00-15h20

15h20-15h35

15h35-16h45
	3.2.1 Cours : Les conséquences de la violence sexuelle
3.4.2 Exercice : Faire face aux réactions qui font suite à la violence sexuelle
3.4.3 Débat : Facteurs encourageant la rémission et obstacles à l'accès à une aide
Pause

14.1 Cours : De quel type de soutien psychologique une survivante a-t-elle besoin ?
5.1.2 Débat : Conversation, évaluation, conseil et entretien
14.2 Débat : Rôle d'un traitement sur les conséquences psychologiques d'un viol
14.3 Cours : Quel suivi nécessaire ?  
3.3.1 Débat : Comprendre les réactions d'un enfant ayant subi une violence sexuelle
Pause déjeuné
3.3.2 Cours : Apporter un soutien aux enfants après avoir subi une violence sexuelle 
7.1.1 Débat : Les droits de l'enfant

7.1.2 Cours : Autres éléments importants concernant les enfants survivants 
7.2.2 Débat : Consentement éclairé et confidentialité 
Pause

7.2.3 Exercice : Jeu de rôle : Les étapes d'une conversation, d'une évaluation ou d'un entretien avec un enfant
Clôture de la journée

                           
	30 min.

45 min.

45 min.

15 min.

30 min.

20 min.

40 min.

30 min.

45 min.

1 heure

20 min.

20 min.

15 min.

20 min.

15 min.

1 heure

10 min.

	JOUR 5
	Session
	Durée

	8h00-10h00

10h00-10h15

10h15-11h15
	15.1 Débat : Questions affectant la prise en charge des enfants survivants
15.2 Cours : Soins médicaux aux enfants survivants
Pause

15.3 Exercice : Études de cas d'enfants survivants
Clôture de la journée et évaluation

	1 heure

1 heure

15 min.

30 min.

30 min.




Formation du personnel clinique paramédical

(inclut, sans s'y limiter, le personnel de dépistage et les pharmaciens) 

Le personnel paramédical participera également à la formation sur la prise en charge des survivant(e)s qui peuvent se présenter dans une clinique. Par conséquent, il est important pour eux de comprendre les questions relevant de la prise en charge d'une survivante et de comprendre et développer des compétences centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante. 

Le personnel paramédical doit idéalement participer au module général et au module psychosocial de la formation et au début de la formation médicale (Module 9). Il n'est pas nécessaire pour eux de participer à l'intégralité de la formation sur les modules médicaux.

Si vous ne prévoyez pas de dispenser une formation complète sur l'aspect général et l'aspect psychosocial et si vous intégrez ceux-ci dans les modules recommandés dans Groupe visé (ci-avant), le personnel paramédical ne pourra pas bénéficier des sessions suivantes :

Session 2.2 : Définition de la violence basée sur le genre 
Session 2.3 : Ampleur du problème de la violence basée sur le genre 
Session 2.4 : Convictions et attitudes personnelles 

Session 4.1 : Introduction aux compétences centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante  

Session 4.2 : Confidentialité, le droit de choisir et consentement

Session 7.1 : Principes de base pour travailler auprès des enfants survivants d'une violence sexuelle 

Débat 7.2.1 : Consentement et confidentialité

Un imprimé destiné au personnel paramédical et résumant ce qu'un prestataire de santé doit fournir à une survivante se trouve à la page suivante.

Exemple de calendrier pour le personnel paramédical (module général et module psychosocial exclus)

	JOUR 1
	Session
	Durée 

	8h00-10h00


10h00-10h15


10h15 – 13h15


	9.0: Introduction aux modules médicaux :

9.1 Débat : De quels soins une survivante peut-elle avoir besoin ?
9.2 Débat : Lois et politiques
Pause

9.3 Débat : Confidentialité
9.4 Débat : Droits de l'homme en matière de soins médicaux 
Clôture de la journée


	15 min.

45 min.

1 heure

15 min.

30 min.

1 heure

15 min.


*Si les participants n'ont pas suivi la formation du module général et du module psychosocial, vous pouvez utiliser l'exemple de calendrier du Jour 1 intitulé « Exemple de calendrier pour les prestataires de santé (modules clés général et psychosocial inclus) » comme modèle pour le calendrier du personnel paramédical.

	Imprimé destiné au personnel paramédical : Résumé d'une consultation à la clinique par une survivante de viol


Voici un récapitulatif de ce qu'un prestataire de santé doit fournir à une survivante :

1. Accueillir la survivante et évaluer tout besoin immédiat.

2. Décrire quels sont les services que la clinique (et le prestataire de santé) peut offrir ; la survivante peut avoir accès à tous les services mais n'est pas obligée d'accepter ce qu'elle ne souhaite pas (par exemple, effectuer l'anamnèse, l'examen, des analyses, prendre des traitements, etc.).

3. S'assurer que la survivante comprend ce qui va se passer durant cette consultation et celles qui vont suivre.

4. Discuter avec la survivante de ce qu'elle souhaite et ne souhaite pas tout au long du processus.

5. Procéder au récit de l'incident et à l'anamnèse de la survivante. 

6. Procéder à un examen complet et à un examen génital, rechercher des blessures et collecter également des preuves médicolégales, si applicable.

7. Expliquer brièvement ce qu'est une preuve médicolégale, son utilisation, ce qu'elle permet et ce qu'elle ne permet pas. (notamment le fait qu'aucune preuve ne sera collectée si elle ne peut être utilisée).

8. Soigner toute blessure observée ou orienter la survivante si la clinique ne peut pas apporter le traitement nécessaire.

9. Prescrire tout traitement nécessaire et discuter du suivi.

10. Fournir ou orienter la survivante vers un soutien psychosocial si nécessaire.

11. Fournir les soins de suivi requis par le traitement ou dont la survivante a besoin.

12. Veiller à maintenir le caractère confidentiel de la consultation et du rapport médical de la survivante.

Guide de l'OMS/UNHCR utilisé conjointement à cette formation :

Gestion clinique des survivantes de viol : Développement de protocoles à adopter avec les réfugiés et les personnes déplacées dans leur propre pays – Edition révisée ©Organisation mondiale de la Santé/Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 2004

http://www.who.int/reproductive-health/publications/clinical_mngt_rapesurvivors/index.html
	Module 9 : Quel est le rôle du prestataire de santé ?



Objectif :

Présenter les modules médicaux, aider les prestataires de santé à comprendre leurs responsabilités vis-à-vis des soins à apporter aux survivant(e)s de viol, et expliquer les différentes structures (juridique, médicale, sociale, etc.) relevant de la prise en charge des survivant(e)s et leurs implications dans la gestion clinique.

Objectifs spécifiques :

À la fin de ce module, les participants doivent pouvoir : 
· Identifier les responsabilités d'un prestataire de santé prenant en charge une survivante d'une violence sexuelle.

· Comprendre l'importance des autres services (orientations vers les services médical, juridique et social notamment). 

· Comprendre les implications, pour leur travail, des lois et politiques applicables en matière de prise en charge des survivant(e)s.

· Comprendre l'importance de la confidentialité entre survivante et prestataire et les implications de l'obligation de rédiger un rapport pour une survivante.

· Identifier les questions des droits de l'homme dans la prise en charge des survivant(e)s et le rôle du prestataire de santé dans la protection de ces droits (approche centrée sur les besoins et les intérêts vers la survivante). 

Temps estimé : 
3 heures 30 min. 

Phase(s) d'accompagnement dans la Gestion clinique des survivantes de viol
 : 
Introduction et phase 1

Sessions clés du module général et du module psychosocial :
Module 0 : A l'attention des formateurs 

Module 1 : Accueil, introduction et exercices d'ouverture

Session 2.1.4 Débat : Droits de l'homme

Session 2.2 : Définition de la violence basée sur le genre 
Session 2.3 : Ampleur du problème de la violence basée sur le genre 

Session 2.4 : Convictions et attitudes personnelles 

Exercice 3.5.4 : Dresser la carte des services de communauté accessibles aux survivant(e)s d'une violence sexuelle

Débat 5.2.2 : Qu'est-ce que la justice peut apporter aux survivant(e)s ?

Session 4.2 : Confidentialité, le droit de choisir et consentement

Préparations : 
1.
Photocopier le guide de l'OMS/UNHCR et le contenu du dossier du participant.

2.
Identifiez les prestataires de santé locaux expérimenté dans la prise en charge de survivant(e)s et qui accepteraient de fournir une formation pratique (ou autre soutien) aux participants après les cours. Prévoir d'élaborer une liste des personnes à contacter.

3.
Organiser la présence d'un spécialiste en droit (si possible) au Débat 9.2 : Lois et politiques ; ou adapter le débat pour présenter un récapitulatif des questions juridiques applicables dans les pays d'où viennent les participants (faire une recherche de ces questions avant  la formation).

4.
Organiser la présence d'un spécialiste en droits de l'homme (si possible) au Débat 9.4 : Droits de l'homme en matière de soins médicaux, pour vous assister.

5.
Si les participants ne suivent pas la formation du module général et du module psychosocial, parmi les sessions susmentionnées de ces modules, celles qui devront être incluses ici. 

Bref aperçu du Module 9 :

	Sessions 
	Objectifs
	Durée
	Documents

	9.0: Introduction aux modules médicaux :  

	Présenter les objectifs et le format des cours.
	15 min. 
	Pochette Participant avec le guide de l'OMS/UNHCR

Imprimé 9.1 : Liste de ressources 

Liste possible des prestataires de santé expérimentés dans la prise en charge des survivant(e)s et pouvant être contactés

	9.1. Débat : De quels soins une survivante peut-elle avoir besoin ?


	Identifier les services que les prestataires de santé doivent fournir aux survivant(e)s de viol. 

Comprendre l'importance des autres services (orientations vers les services médical, juridique et social notamment). 
	45 min. 
	

	9.2 Débat : Lois et politiques 


	Comprendre les lois et politiques en matière de prise en charge des survivant(e)s et les implications de la gestion clinique des survivant(e)s de viol
	1 heure
	

	9.3 Débat : Confidentialité                    


	Comprendre l'importance de la confidentialité entre survivante et prestataire de santé

Comprendre les implications de l'obligation de rédiger un rapport pour une survivante 
	30 min.
	Imprimé 9.2 : Informations concernant l'obligation de rédiger un rapport 



	9.4 Débat : Droits de l'homme en matière de soins médicaux                 


	Identifier les questions des droits de l'homme dans la prise en charge des survivant(e)s et le rôle du prestataire de santé dans la protection de ces droits. (approche centrée sur les besoins et les intérêts vers la survivante)
	1 heure
	Imprimé 9.3 : Droits de l'homme et soins pour les survivant(e)s de viol




	9.0 Cours : Introduction aux modules médicaux : 

Matériel : montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : dossier du participant, Imprimé 9.1 : Liste de ressources, éventuellement liste des prestataires de santé expérimentés dans la prise en charge des survivant(e)s et pouvant être contactés

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : un exemplaire complet du guide à chaque participant

Points clés à consulter des modules général et psychosocial : Module 0 : A l'attention des formateurs, Module 1 : Accueil, introduction et exercices d'ouverture

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 15 minutes


( Bon à savoir !

Si les participants ne sortent pas directement de la formation sur le module général et le module psychosocial de la Prise en charge des survivant(e)s, vous devez prévoir de faire une plus longue introduction. Consultez le Module 1 à ce sujet, vous y trouverez également un exemple de pré-évaluation.

L'introduction doit couvrir les points suivants : 

1. Les modules médicaux fournissent une formation sur la gestion clinique d'une survivante à partir du moment où celle-ci se présente à la clinique et tout au long du suivi et des orientations.

2. Cette formation a été développée en parfaite cohérence et en parfaite conformité avec le guide de Gestion clinique des survivantes de viol : Développement de protocoles à adopter avec les réfugiés et les personnes déplacées dans leur propre pays, élaboré par l'OMS et l'UNHCR en collaboration avec l'UNFPA et le CICR. (Chaque participant doit déjà avoir reçu une copie du guide dans son dossier). 

3. Elle sera axée sur la gestion clinique mais reviendra également sur les compétences de communication centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante que les participants auront déjà vues dans le module général et le module psychosocial. 

4. Les sujets traités incluront 
: 

Opérations préalables pour fournir une assistance médicale aux survivant(e)s de viol

Préparation de la survivante avant l'examen

Anamnèse et récit des faits

Collecte des preuves médicolégales

Examen physique et génital

Prescription du traitement

Aide psychologique de la survivante

Suivi médical de la survivante
Assistance aux enfants survivants de viol

5. Cette formation est constituée de cours, débats et exercices, seule la pratique n'est pas incluse. C'est pourquoi il est recommandé aux participants de passer du temps auprès d'un prestataire expérimenté dans la gestion des survivant(e)s pour améliorer leurs pratiques et être supervisé (fournir, si possible, une liste des prestataires de santé locaux pouvant être contactés à cette fin). De plus, l'Imprimé 9.1 dans le dossier du participant propose des ressources sur les sujets abordés dans cette formation.

6. S'il est vrai que les hommes et les garçons peuvent être violés, la majorité des survivantes sont des femmes et des fillettes, les pronoms féminins seront utilisés ici pour se référer aux survivant(e)s de viol, sauf lorsque le contexte indiquera le contraire.
 (il s'agit d'une terminologie conforme à celle utilisée dans le guide de l'OMS/UNHCR).

7. Nous avons fait de notre mieux pour adapter cette formation au contexte des communautés dans lesquelles vous êtes acteur, cependant toute suggestion d'idée complémentaire sera la bienvenue.

	9.1 Débat : Prise en charge des survivant(e)s 
Matériel : tableau à feuilles et marqueurs (ou rétro/vidéoprojecteur PowerPoint), montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : aucun

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : Introduction, Phase 1, pages 7-8 : Liste de contrôle des besoins pour la gestion clinique des survivantes de viol

Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : Session 2.2 : Définition de la violence basée sur le genre, Session 2.3 : Ampleur du problème, Session 2.4 : Croyances et attitudes personnelles, exercices 3.6.4 : Dresser la carte des services de communauté accessibles aux survivant(e)s d'une violence sexuelle

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 45 minutes


( Bon à savoir !

Si les participants n'ont pas reçu la formation du module général et du module psychosocial, vous pouvez ajouter les sessions suivantes (sinon rappelez brièvement aux participants le concept de ces sessions) : 


Session 2.2 : Définition de la violence basée sur le genre


Session 2.3 : Étendue du problème de la violence basée sur le genre


Session 2.4 : Convictions et attitudes personnelles

Il est important de discuter sur la manière dont la religion, le sexe, le contexte ethnique, etc. peuvent affecter les soins apportés aux survivant(e)s.

1. Durant ce débat, les principales notions peuvent être inscrites sur le tableau ou bien mises en avant dans une diapositive PowerPoint ou sur transparent. Vous trouverez les documents nécessaires dans votre dossier.

2.
Présentez ce débat comme une vue d'ensemble des services (médical et autres) dont une survivante pourrait avoir besoin. 

	9. 2 Débat : Lois et politiques 
Matériel : montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : aucun

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : pages 5-6

Points clés à consulter des modules général et psychosocial : Débat 5.2.2 : Qu'est-ce que la justice peut offrir aux survivant(e)s ?

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 1 heure


( Bon à savoir !

La présence d'un spécialiste du droit local (par exemple, avocat d'une association de femmes avocats) à ce débat est nécessaire. Si aucun avocat n'est disponible, envisagez de modifier ce débat en un récapitulatif, en fonction de votre aisance à traiter le sujet.

Si les participants ont suivi la formation du module général et du module psychosocial, certains points peuvent avoir été traités. Adaptez alors le débat (Module 5, 5.2.2 Débat : Qu'est-ce que la justice peut offrir aux survivant(e)s ?).

1. Présentez cette session comme un débat sur les lois et politiques sur le viol, la survivante et sa prise en charge. 

2. Discutez des informations que vous aurez réunies lors de vos recherches faites en amont de la formation et indiquées dans la liste Informations à rechercher avant la formation, page 4 de l'Introduction aux modules médicaux. Incluez les sections suivantes : 

a. Lois et procédures juridiques liées à la fourniture de services médicaux

b. Preuves médicolégales

	9. 3 Débat : Confidentialité 
Matériel : tableau à feuilles et marqueurs, montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s): Imprimé 9.2 : Informations concernant l'obligation de rédiger un rapport

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : aucune

Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : Session 4.2 : Confidentialité, le droit de choisir et consentement

Taille des groupes : Groupe entier

Durée : 30 minutes


( Bon à savoir ! 
L'obligation de rédiger un rapport est une condition légale selon laquelle les prestataires de santé doivent informer les autorités compétentes lorsqu'un patient rapporte avoir été survivante d'une violence sexuelle ou lorsqu'un prestataire de santé suspecte l'abus (sexuel ou autre) d'un enfant.

Si aucune obligation de rédiger un rapport n'existe, vous pouvez adapter ce débat sans traiter ce point (commencez alors au point n° 4). En général, il existe une condition minimale d'obligation de rédiger un rapport pour les enfants. Ce point sera approfondi dans le Module 15 mais peut être brièvement mentionné ici (voir point n° 3f).

Se référer à un code d'éthique professionnel peut s'avérer utile pour ce débat étant donné que les prestataires de santé sont habitués à en faire autant. Vous trouverez la référence d'un code d'éthique professionnel sur le site web de l'Association Médicale Mondiale (http://www.wma.net/e/policy/c8.htm).

1. Présentez ce débat comme un débat sur la confidentialité et l'obligation de rédiger un rapport.

2. Inscrivez « Confidentialité » sur le tableau.

3. Demandez aux participants ce que la confidentialité signifie pour eux en tant que prestataires de santé et inscrivez les points principaux cités sur le tableau. Suscitez leur participation en leur posant les questions suivantes (les points à discuter se trouvent à la suite de chaque question) : 
a.
Que dit leur code de conduite professionnel au sujet de la confidentialité ?
Au regard des prestataires de santé, la confidentialité est un des principes fondamentaux en matière d'éthique médicale. Elle se définit comme « le principe éthique ou droit fondamental dont dispose un médecin ou autre professionnel de santé de tenir secrètes toutes informations liées à un patient, sauf si ce patient consent à ce que ces informations soient révélées. »
 

b.
Quel est l'objectif de la confidentialité ?
La promesse de confidentialité permet à une survivante de se sentir à l'aise au moment d'aborder toute question sachant  que son intimité sera respectée. Cela permet aux prestataires de santé d'obtenir suffisamment d'informations pour procéder à une évaluation médicale appropriée et fournir le meilleur traitement possible.
Le respect de la confidentialité permet de garantir que la survivante ne subira pas de nouvelles menaces ou violences après avoir eu recours à une assistance.

c :
Qu'est-ce que la confidentialité partagée ? Qu'est-ce que cela signifie en pratique dans la prise en charge d'une survivante ?
La confidentialité partagée dans la profession médicale signifie que des informations liées à un patient peuvent être partagées avec d'autres collègues, dans la mesure où il s'agit uniquement des personnes concernées par le traitement de ce patient. 
Les informations peuvent être partagées avec des collègues si un motif médical le justifie, par exemple, lorsque vous orientez la survivante vers un autre prestataire de santé (spécialiste médical ou conseiller). Il vous incombe d'en informer la survivante au préalable et vous devez vous assurer qu'elle comprend quelles informations seront partagées et avec qui.
d.
Comment les prestataires de santé peuvent-ils traiter les informations collectées d'une survivante pour assurer leur confidentialité ? (insistez auprès des participants sur le fait que les survivant(e)s doivent en être informées.)

Utilisation : les informations sont utilisées (sous forme de données désidentifiées, voir ci-après) pour orienter le traitement médical de la survivante et peuvent être utilisées avec toutes les données des autres survivant(e)s sans qu'aucun lien ne soit fait à cette dernière, ceci pour permettre des statistiques sur les viols rapportés (et notamment sur l'incidence, la prévalence, le type, etc.). Seules les personnes directement concernées par la prise en charge de la survivante pourront avoir accès aux informations dont elles ont besoin pour effectuer leur travail. Tout autre partage d'informations ne se fera que si la survivante y consent (sauf s'il existe une obligation de rédiger un rapport ou tout motif justifiant de rompre la confidentialité, voir ci-après).
Stockage : Tous les documents liés aux survivant(e)s de viol doivent être conservés dans une armoire, un tiroir ou un dossier verrouillé et sécurisé. Et l'accès à ce tiroir/dossier n'est autorisé qu'aux seules personnes directement concernées par la prise en charge des survivant(e)s (par exemple, vous, prestataire de santé ou conseiller).
Diffusion : La diffusion se rapporte au partage possible d'informations concernant une survivante entre des organisations ou personnes autorisées (autorisées par la survivante en particulier). Le but de cette diffusion (partage d'informations) est de faciliter les mesures de protection et les procédures juridiques pour la survivante. Les informations doivent être protégées selon les désirs de la survivante. Si la survivante refuse de partager les informations, alors seules les informations non identifiées peuvent être transmises à d'autres organisations.
 Comme nous l'avons vu ci-avant, la question de l'obligation de rédiger un rapport doit être réitérée, si elle s'applique.
Données désidentifiées : des données qui relie aucun lien à un individu ou groupe particulier, tous les identifiants (nom, adresse, lieu et date de l'incident) sont supprimés. Il peut être nécessaire de supprimer d'autres éléments en fonction des circonstances (par exemple, dans le cas d'un petit nombre de femmes dans un groupe d'âge donné dans une certaine zone géographique, l'âge pourrait être considéré comme un identifiant).
 
e.
Quelles sont les limites de la confidentialité ?
Il existe peu de cas où la confidentialité entre survivante et prestataire de santé peut être rompue : menace de mort, suspicion d'abus ou de négligence d'un enfant, obligation de rapporter un viol. 
f.
Quelles sont les éventuelles situations de menace de mort qui pourraient vous inciter à rompre la confidentialité ?
Si une personne est suicidaire, vous avez le devoir d'avertir/de contacter une source de référence ou un proche (ce point est traité dans le Module 14).

Si une personne représente une menace pour autrui, vous avez le devoir d'avertir/de contacter la police.

g.
Que faire en cas de suspicion d'abus (ou négligence) sur un enfant ?
Si, dans beaucoup de pays, l'obligation de rédiger un rapport pour toute suspicion d'abus sur un enfant est exigée, un prestataire de santé doit toujours prendre en considération les meilleurs intérêts de ce dernier lorsqu'il envisage de rompre la confidentialité. Il se peut en effet que le rapport de vos suspicions protège l'enfant, mais il se peut aussi que cela l'expose à de nouveaux dangers. 
(Ce point sera traité plus en détails dans le Module 15).

4.
Attardons-nous maintenant sur l'obligation de rédiger un rapport. Demandez aux participants de mettre en commun leurs idées sur les questions qui peuvent être soulevées lorsqu'un pays impose l'obligation de rédiger un rapport et inscrivez les thèmes principaux sur le tableau. 
5.
Traitez les questions suivantes :

a.
Quelles sont les conséquences que pourraient avoir l'obligation de rédiger un rapport pour la survivante ? 
L'obligation de rédiger un rapport est souvent exigée parce que le viol est considéré comme un crime contre l'État avant d'être un crime contre l'individu. Or cette obligation peut avoir de graves implications pour la survivante. Elle peut l'empêcher de recourir à des soins parce qu'il/elle ne veut pas que l'incident soit rapporté et le rapport peut mettre en danger sa sécurité.
b.
Quels conflits peut-il exister avec les principes d'éthique clés en matière de soins médicaux comme le respect de la confidentialité, le respect de l'autonomie et le besoin de protéger le plus faible ? 

Les prestataires de santé sont souvent d'avis que l'obligation de rédiger un rapport est contraire à leur instinct qui leur dicte d'agir dans les meilleurs intérêts de leur patient et en accord avec leur code d'éthique. Vous ne serez pas en mesure de fournir une réponse définitive sur la manière de gérer cette obligation dans la pratique, un débat peut cependant aider les participants à comprendre les conséquences pour la survivante et à être mieux préparés pour traiter ces questions avec la survivante lorsqu'il/elle se présentera dans leur clinique.
6.
Insistez auprès des participants sur l'importance de respecter les phases suivantes lors de la prise en charge d'une survivante dans un pays exigeant l'obligation de faire un rapport (l'Imprimé 9.2 fournit davantage d'informations sur cette condition légale) : 

a. Obtenir des informations et comprendre les conditions d'obligation de rédiger un rapport, notamment les mécanismes de cette obligation et les procédures d'enquête avant de procéder à toute collecte d'informations. Dans certains cas, de telles conditions et le contexte local prédominant peuvent mener le prestataire de santé à ne pas collecter les informations ou à ne pas poser certaines questions à cause du risque potentiel auquel s'exposent les survivant(e)s et/ou eux-mêmes.

b. Informer les survivant(e)s sur l'obligation de rédiger un rapport de certains incidents d'après les lois ou politiques en vigueur. Ceci doit être intégré dans le processus du consentement éclairé.

c. Expliquer les mécanismes de cette obligation à la survivante et ce qui peut survenir une fois le rapport rédigé.

	9.4 Débat : Droits de l'homme en matière de soins médicaux 
Matériel : tableau à feuilles et marqueurs, montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : Imprimé 9.3 : Droits de l'homme et soins pour les survivant(e)s de viol

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : pages 3-4 : Droits de l'homme et soins médicaux pour les survivant(e)s de viol

Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : Session 2.1.4 Débat : Droits de l'homme

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 1 heure


( Bon à savoir !

Il est important qu'un intervenant extérieur assiste à ce débat (par exemple, un spécialiste juridique travaillant dans le domaine des droits de l'homme).

Vous trouverez la référence d'un code d'éthique professionnel sur le site internet de l'Association Médicale Mondiale (http://www.wma.net/e/policy/c8.htm).

1.
Demandez aux participants d'indiquer ce qu'ils ont retenu du débat sur les droits de l'homme de la précédente partie de la formation. Il se peut que ce concept soit encore un peu nouveau pour les participants. Vous pouvez donc leur rappeler les points clés de la Session 2.1.4 :

a.
Chacun peut se prévaloir de tous les droits en vertu de son être.

b.
Les droits de l'homme sont universels, inaliénables, indivisibles, liés entre eux et interdépendants.

c :
Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés sans aucune distinction, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. 

2.
Inscrivez sur le tableau les droits fondamentaux suivants :

Droit à la santé

Droit à la dignité humaine

Droit à la non-discrimination

Droit à l'auto-détermination

Droit à l'information

Droit à la vie privée

Droit à la confidentialité

3.
Expliquez aux participants qu'un prestataire de santé protège souvent les droits de son patient (survivant(e)s ou autres patients) sans toujours en avoir conscience. Demandez-leur de quelle manière ils sont déjà en mesure de protéger ces droits dans leur pratique clinique ? 

Il se peut que les participants ne sachent pas comment répondre à cette question au début. Le cas échéant, vous pouvez commencer par leur demander comment ils s'assurent que les soins qu'ils fournissent sont conformes à leur code d'éthique professionnel.

Si les participants montrent encore des difficultés à répondre, tentez de leur poser des questions plus précises. Grâce à des questions simples et plus évidentes, le concept des droits de l'homme deviendra plus accessible : 

a.
Question : Imaginez que deux patients attendent dans votre salle d'attente, l'un est une femme pauvre dont la religion est différente de la vôtre, elle attend depuis plusieurs heures. Le second patient est un chef d'entreprise local qui vient juste d'arriver à la clinique. Les deux sont stables d'un point de vue clinique. Lequel allez-vous recevoir en consultation en premier ? Pourquoi ? 

Réponse : La femme pauvre doit être vue en premier parce qu'elle est arrivée en premier et ne doit pas être discriminée à cause de son statut socioéconomique. Cet exemple illustre le droit à la non-discrimination.

b.
Question : Un patient arrive avec une blessure par balle, il a besoin d'une transfusion de sang, de liquides et d'antibiotiques par voie intraveineuse. Il refuse la transfusion de sang par convictions religieuses. Allez-vous refuser de lui administrer d'autres traitements ? Pourquoi/pourquoi pas ?

Réponse : Non, vous devez fournir les autres services et, en fonction de la gravité de la condition du patient, vous pouvez essayer ou pas de le convaincre de changer d'avis mais vous ne devez pas le forcer à accepter la transfusion de sang. Cet exemple illustre le droit à l'auto-détermination.

4.
Expliquez aux participants qu'ils sont dans l'obligation de respecter et protéger les droits fondamentaux et contribuer à l'accomplissement de ces droits pour chaque patient qu'ils prennent en charge. Il est essentiel de garder à l'esprit que les survivant(e)s de viol ont vu beaucoup de leurs droits violés. L'Imprimé 9.3 énumère les droits de l'homme universels qui s'appliquent aux soins médicaux des survivant(e)s. 

5.
Passez en revue les éléments listés sous chaque droit sur l'Imprimé 9.3. 

Demandez aux participants : 

a. s'ils ont d'éventuelles questions par rapport à ces éléments ? S'ils comprennent pourquoi certains éléments sont inclus ?

b. Tous les éléments qu'ils considèrent comme difficiles à fournir et pour quelles raisons ?

c. Tout droit qui pourrait ne pas être protégé par les lois comme cela a été vu dans la précédente session ? 

d. Tout droit avec lesquels les participants sont en désaccord ou ont des difficultés de compréhension (et le cas échéant, pourquoi ?) ? 

e. Sous le droit à l'auto-détermination, demandez aux participants ce qu'ils pensent de l'obligation de rédiger un rapport ? L'obligation de rédiger un rapport viole-t-elle ce droit ? De quelle manière ?

Réponse : En protégeant le droit à l'auto-détermination, vous offrirez et fournirez des soins à la survivante qu'elle veuille ou non intenter une action en justice, cependant ce droit est violé par l'obligation de rédiger un rapport. L'obligation de rédiger un rapport est souvent exigée parce que le viol est considéré comme un crime contre l'État avant d'être considéré comme un crime contre l'individu ; l'État intente alors une action en justice et les droits de la survivante ne sont pas pris en compte. 

	Module 10 : Expliquer les soins et obtenir le consentement



Objectif :

Donner aux participants l'opportunité de mettre en pratique les compétences nécessaires pour expliquer aux survivant(e)s les services disponibles et pour mener à bien le processus de consentement éclairé. 

Objectifs spécifiques :

À la fin de ce module, les participants doivent pouvoir : 
· Comprendre l'importance de l'utilisation de l'approche centrée vers les besoins et les intérêts du patient tout au long de l'interaction avec les services de santé. 

· Comprendre quelles informations doivent être fournies à une survivante avant de commencer un examen. 

· Comprendre et être en mesure de bien mener le processus de consentement éclairé.

Temps estimé : 
1 heure 15 min. (prévoir un temps supplémentaire de 20 min. si la session facultative est incluse)
Phase(s) d'accompagnement dans la Gestion clinique des victimes de viol 
:
Phase 2, annexes 4 et 10

Sessions clés du module général et du module psychosocial :
Session 4.1 : Introduction aux compétences centrées vers les besoins et les intérêts la survivante  

Session 4.2 : Confidentialité, le droit de choisir et consentement

Session 4.3 : Compétences d'engagement et de communication : savoir écouter et poser des questions

Exercice 6.1.1 : Récapitulatif des rôles et des objectifs

Exercice 5.1.3 : Evaluation ou supposition

Cours 6.1.2 : Le modèle GATHER

Préparation : 
1. Tous les imprimés se trouvent dans le dossier du participant.
2. Décidez ou non d'inclure le Débat 10.3 : Pratiques du formulaire de consentement.

Le cas échéant, passez en revue les documents de référence (voir 10.3 Bon à savoir !) et vérifiez si un formulaire de consentement local peut être utilisé. 
3. Si les participants ne suivent pas la formation du module général et du module psychosocial, identifiez, parmi les sessions susmentionnées de ceux-ci, celles que vous devrez inclure dans ce module. 
Bref aperçu du Module 10 :

	Sessions
	Objectifs
	Durée
	Documents

	10.1 Débat : Le processus du consentement


	Comprendre quelles informations les prestataires de santé doivent fournir à une survivante avant de commencer un examen. 

Comprendre le processus de consentement éclairé.
	30 min.


	

	10.2 Exercice : Préparation de la survivante avant l'examen


	Comprendre et être en mesure de mener à bien le processus de consentement éclairé. 
	45 min.


	Imprimé 10.1 : Informations pour le participant jouant le rôle du prestataire de santé
Imprimé 10.2 : Informations pour Cécile

	10.3 Débat (facultatif) : Pratiques du formulaire de consentement. 
	Savoir remplir le formulaire de consentement
	20 min.


	Formulaire de consentement local (si disponible)


( Bon à savoir ! 
L'expérience indique qu'une PPE doit être administrée aussi tôt que possible après toute éventuelle exposition (dans les 72 heures). Par conséquent, il est recommandé de donner une dose AVANT de procéder à l'anamnèse complète de la survivante, son examen, etc. La dose doit être donnée dès que la survivante a signalé qu'elle a été violée et probablement exposée. (Si après évaluation complète, le prestataire de santé décide qu'une PPE n'est pas indiquée, il n'y a aucune raison de poursuivre le traitement ; l'unique dose administrée ne nuira pas à la survivante).

Tandis que vous discuterez plus en détails de la PPE dans le Module 13, introduisez cette idée dans ce module (à la fin de l'exercice 10.1.2) afin que les participants s'habituent à l'idée d'évaluer le besoin d'une PPE avant de procéder à l'anamnèse complète. 

	10.1 Débat : Le processus du consentement 
Matériel : tableau à feuilles et marqueurs (ou rétro/vidéoprojecteur PowerPoint), montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : aucun

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : Phase 2, page 42 : annexe 4 : Formulaire de consentement type – Remarques sur la façon de remplir le formulaire de consentement
Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : Session 4.2 : Confidentialité, le droit de choisir et consentement

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 30 minutes


1.
Présentez la session comme un débat sur le consentement éclairé dans le contexte des soins médicaux aux survivant(e)s de viol. Rappelez aux participants les précédents débats du module général et du module psychosocial (Module 4) :

a.
Demandez aux participants d'énumérer les éléments clés du consentement éclairé appris dans le module général et le module psychosocial (c.-à-d. ce qui devrait être expliqué à la survivante). Établissez une liste de ces éléments sur le tableau (adaptée de l'Imprimé 4.2.1 Confidentialité, le droit de choisir et consentement) : 

· Qu'est-ce qui sera offert ?

· Les bénéfices et les risques d'une intervention.

· Le droit de la survivante de décliner ou refuser toute partie de l'intervention.

· Aucune pression de toute forme ne doit être exercée sur la survivante (et les membres de la famille et amis ne doivent pas interférer). 

· Décliner une partie de l'intervention N'affecte PAS l'accès aux services de soins et autres services et n'empêche pas la participation à des futures procédures légales. 

· Et s'assurer que la survivante comprend ce que vous lui avez dit. 

2.
Le matériel nécessaire pour la prochaine partie de ce débat se trouve dans votre dossier. Au cours de ce débat, les principaux points peuvent être inscrits au tableau ou bien mis en avant dans une diapositive PowerPoint ou sur transparent. 

3.
Les participants peuvent consulter l'annexe 4, page 42 : Formulaire de consentement type – Remarques sur la façon de remplir le formulaire de consentement du guide de l'OMS/UNHCR pour davantage d'informations.

	10.2 Exercice : Préparation de la survivante avant l'examen – Jeu de rôles
Matériel : montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : Imprimé 10.1 : Informations pour le participant jouant le rôle de prestataire de santé, Imprimé 10.2 : Informations pour le participant jouant le rôle de Cécile

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : Phase 2, annexe 10 : Protocoles pour la prophylaxie post-exposition au VIH
Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : Session 4.3 : Compétences d'engagement et de communication : savoir écouter et poser des questions, exercice 6.1.1 : Récapitulatif des rôles et des objectifs, exercice 5.1.3 : Evaluation ou supposition, cours 6.1.2 : Le modèle GATHER

Taille des groupes : groupes de 3

Durée : 45 min.


1. Formez des groupes de 3 participants et déplacez les chaises pour que chaque membre des groupes puisse travailler en face de ses coéquipiers. 

2. Expliquez que cet exercice consiste en un jeu de rôle. Un participant jouera le rôle d'un prestataire de santé, un autre jouera la survivante et le troisième analysera les rôles. Les participants inverseront ensuite les rôles et répéteront l'exercice.

3. Demandez aux participants jouant les prestataires de santé de se reporter à l'Imprimé 10.1 et à ceux jouant les survivant(e)s de se reporter à l'Imprimé 10.2. Ces deux documents se trouvent dans leur dossier. Dites-leur de ne pas regarder d'autres documents que celui qui concerne leur rôle.

4. Chaque jeu de rôle devrait durer au maximum 10 minutes. Rappelez aux participants que lorsqu'ils jouent le prestataire de santé, ils doivent essayer d'agir comme ils le feraient en situation réelle, avec les contraintes de temps réelles. Chaque participant jouant le prestataire de santé doit en fait jouer son propre rôle dans la vraie vie.

5. Expliquez le sujet du jeu de rôle : 

Etude de cas : Cécile, 25 ans.
Cécile s'est présentée dans votre clinique et a expliqué au personnel de dépistage qu'elle avait été violée. L'infirmière de dépistage vous présente Cécile. Elle est stable d'un point de vue clinique. Vous accueillez Cécile et lui fournissez les informations nécessaires afin qu'elle connaisse les services mis à sa disposition et comment ces services lui seront fournis. 

6.
Rappelez aux participants de retenir les éléments suivants : 

a. Utiliser un langage clair et précis.

b. S'adapter au niveau de communication et à la langue de Cécile.

c. Ne pas la dominer.

7.
Expliquez aux participants que le participant chargé d'analyser le jeu de rôle doit faire particulièrement attention au langage corporel, à la clarté des explications, à l'attention portée par le prestataire de santé à la survivante (cela montre une bonne empathie, assure la compréhension, permet de poser des questions, etc.)

8.
Soyez disponible pour aider les participants qui pourraient avoir des difficultés à expliquer certaines informations.
9.
Au bout de 10 minutes, demandez aux participants d'inverser les rôles.
10.
Une fois le jeu de rôle terminé, demandez aux participants quelles ont été leurs impressions, quelles parties étaient faciles, difficiles. Points à traiter à la fin de cet exercice : 

a.
La principale préoccupation du prestataire de santé doit toujours être le bien-être physique et psychologique de la survivante. La survivante doit se sentir libre d'interrompre à tout moment l'entretien ou l'examen pour faire une pause, poser une question, ajouter ou rectifier un élément.
b.
La raison justifiant d'effectuer l'anamnèse de l'incident est d'assurer que le prestataire de santé dispose d’informations nécessaires pour évaluer et traiter la survivante. 
c.
Un prestataire de santé ne peut jamais garantir à une survivante qu'il y aura une action intentée en justice ou une poursuite de quelconque sorte. 
d.
Le langage corporel est très important, notamment le regard, la posture, l'expression du visage, etc.
e.
Identifiez les points qui ont été difficiles pour les participants : par exemple, s'ils ont fourni trop de détails à la survivante, utilisé un jargon médical, oublié de vérifier que la survivante comprenait ce qu'ils disaient. 
f.
Rappelez aux participants que les compétences de communication sont très importantes. Répétez les messages clés du module général et du module psychosocial (4.3.3 Cours : Techniques d'écoute active et pour poser des questions, Imprimé 4.3.4 : Techniques d'écoute active et obstacles à l'écoute) : 
L'écoute active nécessite des connaissances et des compétences mais également un comportement approprié. Il vous faut une certaine volonté pour écouter et prendre du recul par rapport à d'éventuelles suppositions que vous pourriez faire au sujet de la personne pour développer des compétences centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante et pour prendre en charge une survivante de manière efficace. 

11.
A la fin du débat, mentionnez le fait de fournir la première dose de PPE avant de procéder à l'anamnèse complète, à l'examen, etc. (voir la section Bon à savoir ! au début de ce module).

	10.3 : Débat (facultatif) - Pratiques du formulaire de consentement 

Matériel : montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : fournissez des copies du formulaire de consentement local, s'il est disponible

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : page 43 : annexe 4 Formulaire de consentement type 

Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : aucun

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 20 minutes


( Bon à savoir ! 

Le processus d'information d'une survivante et d'obtention de son consentement aux aspects de l'examen/des soins auxquels elle consent est beaucoup plus important que le formulaire de consentement lui-même. Cependant, parce que les formulaires de consentement sont souvent confus et difficiles à remplir de manière appropriée, voici un bref exercice facultatif pour permettre aux participants de se familiariser à cette étape.

Afin de décider d'inclure ou non ce débat, évaluez le contexte dans lequel les participants travaillent et quelles survivant(e)s ils sont amenés à prendre en charge ; il se peut que, dans beaucoup de centres, l'utilisation d'un formulaire de consentement ne soit pas appropriée et s'avère même dangereuse. 

Pour davantage d'informations sur ce débat, passez en revue le principe 6 sur le Consentement éclairé et le Principe 8 sur les enfants survivants des Principes d'éthique et de sécurité recommandés par l'OMS pour la recherche, la documentation et le suivi de la violence sexuelle dans les situations d'urgence. (http://www.who.int/gender/documents/EthicsSafety_web.pdf)

Beaucoup de centres ou de ministères de la santé disposent de leur propre formulaire type et de politiques quant à son usage. Si vous disposez d'un formulaire de consentement type utilisé en situation réelle, utilisez-le, sinon, utilisez le modèle de l'annexe 4 : Formulaire de consentement type, page 42 du guide de l'OMS/UNHCR.

Il va de soi que si une survivante est instable d'un point de vue médical, le prestataire de santé doit la traiter et la stabiliser immédiatement. Les informations peuvent être fournies à la survivante dans un second temps.

1. Présentez le débat comme un débat permettant d'analyser le formulaire de consentement et demandez aux participants de consulter l'annexe 4 : formulaire de consentement type (page 42) du guide de l'OMS/UNHCR. Si vous avez des copies d'un formulaire de consentement d'un centre ou du gouvernement (voir Bon à savoir ! ci-avant), fournissez-en des copies aux participants.
2.
Analysez le formulaire de consentement avec les participants. Si vous disposez d'un formulaire de consentement d'un centre ou du gouvernement, comparez et analysez-le avec le formulaire type de l'OMS/UNHCR.

Y a-t-il des options séparées permettant à la survivante de consentir à certaines parties de la consultation qu'elle voudrait (ou bien le formulaire exige-t-il un consentement à l'intégralité des soins) ?

Y a-t-il des informations demandées qui ne sont pas pertinentes dans le processus de consentement et/ou qui menaceraient la confidentialité de la survivante (par exemple, demande-t-il la raison pour laquelle la survivante s'est présentée à la clinique) ?

3.
Analysez la manière d'utiliser le formulaire : 

a.
Une fois que le prestataire de santé a expliqué tous les soins qui seraient apportés, la meilleure façon d'évaluer la compréhension de la survivante est de lui demander de répéter avec ses propres mots les informations que vous venez de lui donner. 
b.
Lisez à voix haute la déclaration de consentement à la survivante, laissez-lui du temps pour d'éventuelles questions/besoins de clarification.
c :
Lorsque cela est possible (voir ci-après), la survivante doit signer le formulaire en confirmant qu'elle comprend et en indiquant les soins auxquels elle consent. Le prestataire de santé doit également signer le formulaire.
d.
Demander une signature n'est pas toujours forcément approprié.
Si la signature d'un formulaire expose la survivante à des risques, il existe plusieurs solutions pour le prestataire de santé qui sont : signer un formulaire confirmant que le consentement a été donné ou faire signer la survivante sur un formulaire séparé qui stipule simplement que le consentement éclairé a été donné pour participer aux soins offerts par la clinique (sans spécifier la raison).
Si la survivante est illettrée : 

Pour les survivant(e)s qui ne peuvent signer en raison de leur illettrisme, ni l'empreinte du pouce ni une croix n'est approprié puisque la survivante ne peut lire ce qu'elle signe. Là encore, il existe pour le prestataire de santé la solution de signer un formulaire stipulant que l'accord a été donné.
4.
Insistez sur ces questions concernant le cas des enfants survivants :
a.
Des précautions supplémentaires doivent être prises avec les enfants. L'âge auquel les enfants sont autorisés à signer un consentement doit être conforme aux lois du pays et aux règles du centre où l'entretien/l'examen a lieu (passez en revue les lois à l'égard des enfants listées dans le Module 9). Cependant, dans tous les cas, le consentement doit être signé soit par un des deux parents, soit par le tuteur légal, soit par l'enfant lui-même lorsque celui-ci est en capacité de comprendre et de consentir.
	Module 11 : Anamnèse et documentation


Objectif :

Aider les prestataires de santé à effectuer et documenter l'anamnèse d'une victime de manière appropriée.

Objectifs spécifiques :

À la fin de ce module, les participants doivent pouvoir : 
· Effectuer l'anamnèse précise et complète de la survivante de viol en utilisant l'approche centrée sur les besoins et les intérêts de la survivante. 

· Remplir un rapport médical et médicolégal en utilisant la terminologie appropriée.

Temps estimé : 
2 heures 10 min.

Phase(s) d'accompagnement dans la Gestion clinique des victimes de viol 
 
Phase 3

Sessions clés du module général et du module psychosocial :

Session 4.3 : Compétences d'engagement et de communication centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante : savoir écouter et poser des questions

Exercice 5.1.3 : Evaluation ou supposition

Exercice 6.1.1 : Récapitulatif des rôles et des objectifs

Cours 6.1.2 : Le modèle GATHER

Imprimé 6.2.1 : Principes et phases clés de l'entretien orienté vers la survivante 
Imprimé 7.2.2 (2) Communication centrées sur les besoins et les intérêts de la victime avec les enfants survivants
Préparation : 
1. Tous les imprimés se trouvent dans le dossier du participant.

2. Si les participants ne suivent pas la formation du module général et du module psychosocial, identifiez, parmi les sessions susmentionnées de ceux-ci, celles que vous devrez inclure dans ce module.                 
Bref aperçu du Module 11 :

	Sessions
	Objectifs
	Durée
	Documents

	11.1 Débat : Introduction à l'anamnèse :                 
	Comprendre les éléments de l'anamnèse d'une survivante
	30 min.


	

	11.2 Exercice : Éléments de l'anamnèse 


	Identifier les questions clés nécessaires pour obtenir une anamnèse complète
	20 min.


	

	11.3 Exercice : Effectuer l'anamnèse 


	Développer des compétences d'entretien centrées sur les besoins et les intérêts  vers la survivante pour obtenir l'anamnèse
	1 heure


	(Scénario du formateur pour l'exercice 11.3 dans le dossier du formateur)

	11.4 Débat : Anamnèse pour les situations particulières 

	Comprendre comment adapter l'anamnèse dans les situations particulières 
	10 min.


	

	11.5 Débat : Recours à des interprètes 
	Comprendre le rôle et l'utilisation des interprètes
	10 min.
	 



Cours 6.1.2 : Le modèle GATHER

	Imprimé 6.2.1 : Principes et phases clés de l'entretien centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante 
Taille des groupes : groupe entier

Durée : 30 minutes


( Bon à savoir ! 

Ce débat analysera des compétences de base pour mener un entretien et qui auront été apprises au cours du module général et du module psychosocial. Si les participants n'ont pas suivi la formation de ces modules, vous DEVEZ inclure quelques exercices de communication de ces derniers dans ce module. Voir ci-avant les Éléments de référence du module général et du module psychosocial pour les sessions à inclure.

1. Au cours de ce débat, les principaux points peuvent être inscrits au tableau ou bien mis en avant dans une diapositive PowerPoint ou sur transparent. Vous trouverez tous les documents nécessaires dans votre dossier.

2. Présentez cette session comme une introduction à l'anamnèse centrée sur les besoins et les intérêts vers la survivante. 

	11.2 Exercice : Éléments de l'anamnèse 
Matériel : tableau à feuilles et marqueurs, montre/horloge pour gérer le temps

Imprimés : aucun

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : pages 44-45, annexe 5, formulaire d'anamnèse et d'examen type, page 12, Questionnaire pour déterminer s'il y a grossesse préexistante 

Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : aucun

Taille des groupes : groupes de 3 à 5 participants

Durée : 20 min.


( Bon à savoir ! 

C'est le bon moment pour rappeler à nouveau aux participants l'importance de fournir une première dose de PPE aussi tôt que possible. Si, lors d'une évaluation préparatoire, un prestataire de santé juge qu'une PPE est appropriée pour la survivante, la première dose doit être administrée avant de procéder à l'anamnèse complète.

1. Présentez cet exercice comme un moyen d'amener les participants à identifier les informations dont ils ont besoin pour l'anamnèse.

2. Formez des petits groupes de 3 à 5 participants.

3. Utilisez l'étude de cas de Cécile du module précédent, chaque groupe prendra 10 minutes pour écrire les informations supplémentaires qu'il souhaiterait avoir sur Cécile afin de disposer d'une anamnèse complète.

Etude de cas : Cécile, 25 ans.
« J’ai été violée par des hommes venus cambrioler mon domicile de nuit, avant-hier. Ça a commencé à 1 heure du matin. Tout le monde dormait dans la maison. J'ai entendu du bruit et j’ai été la première à me réveiller. Il y avait dix hommes – j'ai pu les voir et les compter. Ils sont entrés dans la maison. Je voulais me cacher mais je n'ai pas pu. Ils ont dit « donne-nous ton argent. » puis ils m'ont dit « va chercher ton père » et m'ont dit de réveiller tout le monde. Je leur ai dit qu'il n'y avait personne. Mais mon père s'est levé et a allumé la lampe électrique a. Les cambrioleurs, qui étaient tous armés jusqu'aux dents, étaient à côté de moi. Je ne sais pas comment, mais mon père a réussi à s'échapper, il est passé entre deux hommes en courant très vite. L’un d’eux m’a dit : « on va te tuer pour l’avoir laissé filer ».

4. Ensuite, inscrivez au tableau cinq éléments d'information provenant de chaque groupe (ne répétez pas les points mentionnés plusieurs fois).
5. Puis demandez aux participants de consulter les pages 44 et 45, annexe 5 : Formulaire d'anamnèse et d'examen type du guide de l'OMS/UNHCR.

6. Discutez de la liste générée par les groupes au cours de l'exercice et comparez-la avec celle de l'annexe 5. Posez aux participants les questions suivantes au sujet des éléments listés : 

a. De quelle manière cela peut-il aider à orienter l'examen médical et/ou l'apport des soins médicaux ? 

b. Pourquoi est-ce pertinent pour l'examen médicolégal ? Pourquoi pas ?

7. Si les participants ont identifié des points NON traités par les questions sur le document, demandez-leur s'ils pensent que ces points sont nécessaires et doivent faire l'objet d'une question par le prestataire de santé (et pourquoi/pourquoi pas ?).

8. Rappelez aux participants que, si une partie de l'anamnèse les guidera lors de l'examen médicolégal, elle n'est pas pour autant une enquête policière, son but est d'obtenir toutes les informations nécessaires pour procéder à un examen médical approprié et pour apporter le traitement adéquat.

9. Enfin, soulignez qu'il est important d'évaluer toute présence de grossesse car cela détermine non seulement le cours du traitement mais a également des effets physiques et psychosociaux sur la survivante. Si les participants n'ont pas la possibilité d'effectuer des tests de grossesse dans leur clinique, une liste de questions pour évaluer la présence d'une grossesse se trouve page 12 Questionnaire pour déterminer s'il y a grossesse préexistante. Le sujet de la contraception d'urgence sera approfondi dans le Module 13. 


Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : Session 4.3 : Compétences d'engagement et de communication centrées sur les besoins et les intérêts de, exercice 6.1.1 : Récapitulatif des rôles et des objectifs, cours 6.1.2 : Le modèle GATHER

	, Imprimé 6.2.1 : Principes et phases clés de l'entretien centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante 
Taille des groupes : groupe entier, le formateur jouera le rôle de la survivante
Durée : 1 heure


1. Présentez cet exercice comme un moyen de mettre en pratique la procédure de l'anamnèse. Voici les instructions : 

a. Vous (formateur) jouerez le rôle de Cécile dans cet exercice et les participants joueront, à tour de rôle, le prestataire de santé. 

b. Le but est d'effectuer l'anamnèse de Cécile. Les participants doivent utiliser les informations de l'exercice précédent et s'en servir de lignes directrices pour les informations qu'ils veulent connaître.

c. Chacun pourra poser une question à un moment donné et devra réfléchir aux différentes façons de poser des questions apprises dans le cours d'introduction de ce module et lors de la formation sur le module général et du module psychosocial. 

d. Les questions doivent être posées dans un ordre logique comme s'il s'agissait d'une situation réelle d'anamnèse : par exemple, commencez avec le récit général de l'incident puis clarifiez les éléments manquants. 

2. Vous (formateur) fournirez des réponses au nom de Cécile, mais vous pourrez également interrompre l'exercice, si nécessaire, pour faire des remarques sur le style des questions, la manière de les formuler, etc. 

a. Utilisez le Scénario du formateur pour l'exercice 11.3 : Effectuer l'anamnèse pour le récit de l'incident de Cécile. Vous êtes cependant libre de modifier le récit si vous le souhaitez.

3. Cet exercice ne doit durer que 40 à 45 minutes seulement afin de disposer d'un moment ensuite pour discuter des éléments de l'anamnèse en général et des méthodes d'entretien. (Cela signifie que vous n'irez peut-être pas jusqu'à la fin de l'anamnèse).

4. Points importants devant être traités : 

a. Les premières questions doivent être des questions ouvertes du type « Peux-tu me raconter ce qu'il t'est arrivé ? »

b. Soulignez à quel moment les questions fermées peuvent être utilisées. 
Par exemple, si des informations supplémentaires sont nécessaires sur ce qu'il est arrivé après le viol, demandez « avez-vous eu des saignements vaginaux ? »

c :
Attirez l'attention des participants sur le langage qu'ils utilisent ; ont-ils utilisé un jargon médical ? Tenez compte du langage utilisé pour l'anatomie et les points de clarification (par exemple, « se contraint » et « éjacule » ne sont pas des mots facilement compréhensibles pour une survivante).
d.
Un prestataire de santé doit demander uniquement les éléments qui sont pertinents pour l'examen et les soins médicaux. Par exemple, il est inutile de connaître le nombre d'agresseurs puisque cela n'affectera ni l'examen, ni le traitement. En fait, cela pourrait s'avérer contreproductif d'un point de vue juridique et mental (la survivante peut ne pas se souvenir du nombre exact et en dire un juste pour répondre à la question). 
	11.4 Débat : Anamnèse pour les situations particulières 
Matériel : montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : aucun

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : aucune 

Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : Imprimé 7.2.2 (2) : Communication centrée sur les besoins et les intérêts de la survivante avec les enfants 

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 10 minutes


( Bon à savoir ! 

La prise en charge d'un enfant survivante sera traitée de manière approfondie dans le Module 15.

1. Présentez ce débat comme une brève discussion sur l'anamnèse dans les situations particulières (enfants survivants et hommes survivants). Rassurez les participants en leur indiquant que vous traiterez des enfants survivants en détails dans le Module 15.

2. Débattez avec les participants sur les différents défis que peut présenter la collecte de l'anamnèse d'un enfant survivante. 
a. Les mêmes informations médicales demeurent nécessaires mais il peut être plus difficile de les obtenir.
b. Il se peut que vous ayez besoin de plus de temps avec un enfant pour l'apprivoiser et gagner sa confiance.
c. Soyez conscient du fait que l'agresseur peut être le père ou la mère ou le tuteur légal de l'enfant et, le cas échéant, il ne doit pas être dans la pièce durant la procédure de l'anamnèse (une autre personne de soutien peut être présente, il peut s'agit d'un travailleur social confirmé de la clinique). Si l'enfant est assez âgé, il peut choisir la personne qui restera avec lui dans la pièce. S'il est trop petit, vous allez devoir discuter seul à seul avec l'enfant pour établir une relation de confiance avec lui.
d. Les questions doivent être posées avec des mots simples.
e. Laissez suffisamment de temps à l'enfant pour y répondre.
f. Il est très utile de rassurer l'enfant en lui disant qu'il n'a rien fait de mal et qu'il n'aura pas de problème suite à ce qui lui est arrivé.
3. Débattez avec les participants sur les différents défis que peut présenter la collecte de l'anamnèse d'un survivantde sexe masculin.

a. Là encore, les mêmes informations médicales demeurent nécessaires mais il peut être plus difficile de les obtenir. 
b. Souvent les croyances culturelles et la criminalisation des relations sexuelles entre deux individus du même sexe empêchent les hommes de recourir à des soins.

c. Les hommes survivants préfèrent être reçus par un prestataire de santé de sexe féminin.

d. Dans la plupart des cultures, l'homme est perçu comme étant capable de se défendre tout seul. S'il en est incapable, l'homme peut remettre en question sa virilité. 
e. Il arrive que les hommes aient beaucoup de difficultés à exprimer leurs émotions puisque nombreux sont les milieux sociaux qui les découragent de le faire. 
f. Il se peut qu'ils se sentent coupables d'avoir eu une érection ou d'avoir éjaculé pendant le rapport anal forcé. Cela arrive suite à la stimulation de la prostate et doit être expliqué aux survivants, ce n'est pas un signe d'excitation sexuelle. 
g. Les hommes peuvent également hésiter à révéler avoir été violé par crainte que les autres ne le découvrent et remettent en question leur virilité et leur sexualité. 
	11.5 Débat : Recours à des interprètes 
Matériel : montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : aucun

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : aucune 

Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : Imprimé 6.2.1 : Principes et phases clés de l'entretien centré sur les besoins et les intérêts de la survivante 
Taille des groupes : groupe entier

Durée : 10 minutes


1. Présentez ce débat comme une discussion brève sur le recours à des interprètes.

2. Discutez avec les participants du rôle de l'interprète. L'interprète doit : 
a. être, de préférence, du même sexe que la survivante.

b. connaître les termes médicaux et le jargon utilisé dans la communauté.

c. signer un accord de confidentialité.

d. répéter exactement ce que vous et la survivante dites ; il/elle ne doit pas « interpréter », supposer, résumer, supprimer ou ajouter des éléments qui n'ont pas été dits car vous pourriez, ainsi que la survivante, comprendre les choses de façon complètement différentes.
3. Discutez avec les participants du fait qu'ils doivent savoir quand avoir recours à des interprètes. Les prestataires de santé doivent : 
a.
s'assurer que le traducteur est expérimenté et que son travail, pour ce type de missions, a été évalué. 

b.
 s'assurer que la survivante comprend le rôle de l'interprète.

c.
être attentifs aux différences de définitions dans les différentes langues. « Viol » peut avoir différentes significations dans différentes langues.
d.
garder à l'esprit que l'interprète doit uniquement remplir son rôle d'interprète. Les questions doivent être posées par le prestataire de santé à la survivante : faites particulièrement attention à votre regard et à votre langage (utilisez « tu/vous » et non pas « demandez-lui s'il/si elle... »).
e.
garder à l'esprit que les interprètes peuvent également souffrir d'un stress après avoir été exposés aux récits de violences sexuelles. Ils ont parfois l'impression d'incarner la survivante à travers ses mots. De plus, gardez à l'esprit que l'interprète peut avoir été survivante d'une violence sexuelle lui/elle-même ou connaître une personne qui a été survivante. Si la traduction devient difficile, vous pouvez encourager l'interprète à traduire à la troisième personne (« il/elle a dit... ») au lieu de la première personne. Cela peut permettre de créer une distance par rapport au récit. Si l'interprète n'est pas en mesure de poursuivre, songez à lui trouver un remplaçant et fournissez-lui/oriente-le/la vers un soutien psychosocial. Expliquez à la survivante la nécessité de remplacer l'interprète et demandez-lui son consentement pour un nouvel intervenant. 
	Module 12 : Évaluation médicale et médicolégale de la survivante de viol



Objectif :

Fournir aux participants les informations sur la manière de détecter et de documenter des blessures chez une survivante de viol. 

Objectifs spécifiques :

À la fin de ce module, les participants doivent pouvoir : 
· Montrer qu'ils savent utiliser l'anamnèse pour les guider dans les examens physique et médicolégal.

· Expliquer et effectuer l'examen en utilisant des compétences centrées sur les besoins et les intérêts  vers la survivante.

· Établir une documentation appropriée sur un rapport médical et sur un certificat médical.

Temps estimé : 
3 heure 10 min. (prévoir un temps additionnel de 45 min. si l'exercice facultatif est inclus)

Phase(s) d'accompagnement dans la Gestion clinique des victimes de viol 
 
Phases 4 et 5 : 

Note : Cette formation ne traite pas tous les éléments de la Phase 4 : Collecte des preuves médicolégales, mais se concentre sur le rapport et le certificat médicaux qui sont considérés comme les premières formes de preuves. Lorsque les circonstances le permettent, (par ex. lorsque toutes les ressources sont disponibles pour la collecte, le stockage, le transport et l'analyse d'échantillons ET lorsque ces échantillons sont admissibles devant le tribunal en tant que preuves), adaptez la formation.

Sessions clés du module général et du module psychosocial :

Aucune

Préparation : 

1. Tous les imprimés se trouvent dans le dossier du participant.
2. Identifiez 4 à 5 thèmes que vous traiterez pour l'exercice 12.2 (voir l'exercice pour les détails).
3. Faites des recherches quant aux protocoles et conditions juridiques préalables concernant les preuves médicolégales et vérifiez si elles peuvent être stockées, analysées et admissibles devant le tribunal (la plupart des informations doit être recherchées pour le Module 9) pour le cours 12.3

4. Identifiez des gynécologues et/ou centres fournissant des soins chirurgicaux (souvent des ONG extérieures fournissent des soins chirurgicaux de manière ponctuelle au cours de l'année et il y a une liste d'attente) qui accepteraient de prendre en charge des survivantes centrées sur les besoins et les intérêts pour suspicion de fistules vésico- ou recto-vaginales et s'ils peuvent ou non fournir des soins chirurgicaux dans le cadre du cours 12.3. Prévoyez de fournir aux participants une liste des personnes à contacter.

5. Préparez une affiche ou bien plusieurs exemplaires illustrant une blessure type pour le Débat 12.4 (vous pouvez utiliser l'illustration fournie).

6. Décidez d'inclure ou non l'exercice facultatif 12.6 : Le certificat médical. Le cas échéant, distribuez à chaque participant une copie de tout document juridique (par ex. le certificat médical local/national ou le formulaire de police) que vous avez identifié lors de vos recherches précédant la formation ainsi que des photocopies de l'annexe 8 : Certificat médical pour adulte (pages 57-58 du guide de l'OMS/UNHCR) pour cet exercice.

Bref aperçu du Module 12 :

	Sessions
	Objectifs
	Durée
	Documents

	12.1: Cours : Introduction à l'examen 


	Expliquer l'objectif de l'examen médical et médicolégal.
	10 min.
	

	12.2 Exercice : Prise en compte des informations médicales et médicolégales dans l'anamnèse d'une survivante

	Expliquer comment bien utiliser l'anamnèse de la survivante pour l'examen médical et médicolégal.
	30 min.
	Imprimé 12.1 : Utilisation de l'anamnèse d'une survivante pour l'examen médical et médicolégal.

	12.3 Cours : L'examen              

 
	Expliquer comment procéder à un examen centré sur les besoins et les intérêts de la survivante.

Expliquer comment procéder à l'examen et quels éléments rechercher lors de l'examen médical et de l'examen génital.

Expliquer la signification d'un examen génital normal.
	1 heure
	Imprimé 12.2 : Examen médical complet

Imprimé 12.3 : Examen des parties génitales externes 

Imprimé 12.4 : Evaluation de fistules vésico- et recto-vaginales

	12.4 Débat : Evaluation des blessures et conclusions médicales
	Comprendre comment évaluer et documenter des blessures.

Comprendre comment tirer des conclusions médicales.
	1 heure
	Imprimé 12.5 : Documentation des blessures

Point possible sur l'illustration d'une blessure.

	12.5 Débat et exercice : A faire et ne pas faire dans un rapport 


	Identifier les points clés d'information nécessaires pour documenter le rapport.


	30 min.
	Imprimé 12.6 : A faire et ne pas faire dans un rapport

(Réponses du formateur pour l'exercice 12.6 dans le dossier du formateur) 

	12.6 Exercice (facultatif) : Le certificat médical 
	Établir une documentation appropriée sur le certificat médical.
	45 min. 
	Imprimé 12.7 : Anamnèse et examen d'un cas

Imprimé 12.8 : Consignes générales pour remplir le certificat médical

Photocopies de l'Annexe 8 : Certificat médical pour adultes (pages 57-58 du guide de l'OMS/UNHCR) et, si celui-ci est disponible, photocopies du certificat local/national


( Bon à savoir ! 
Points à souligner dans ce module : 

1. L'anamnèse donnée par la survivante doit guider l'examen.

2. Si un prestataire de santé n'est pas en mesure de procéder à une quelconque partie de l'examen médicolégal ou identifie des complications médicales qui ne relèvent pas de sa spécialité, il doit orienter la survivante vers un spécialiste ou un centre qui pourra lui venir en aide. Cependant, le prestataire doit prescrire le traitement médical approprié avant d'orienter la survivante.

3. Parce que cette formation est adaptée aux situations d'urgence, elle se concentrera sur la documentation des blessures physiques observées en tant que pièce principale des preuves médicolégales. Les autres preuves médicolégales ne doivent être collectées que si elles peuvent être collectées, stockées, transportées, analysées et admissibles devant le tribunal. 

	12.1 Cours : Introduction à l'examen
Matériel : tableau à feuilles et marqueurs (ou rétro/vidéoprojecteur PowerPoint), montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : aucun

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : Phases 4 et 5

Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : aucun

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 10 minutes


1. Au cours de ce débat, les principaux points peuvent être inscrits au tableau ou bien mis en avant dans une diapositive PowerPoint ou sur transparent. Vous trouverez tous les documents nécessaires dans votre dossier.

2. Présentez ce cours comme une brève introduction aux examens médical et médicolégal.

	12.2 Exercice : Prendre en compte les informations médicales et médicolégales dans l'anamnèse d'une survivante 
Supports : tableau à feuilles et marqueurs, montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : Imprimé 12.1 : Utilisation de l'anamnèse d'une survivante pour l'examen médical et médicolégal. 

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : Phases 4 et 5

Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : aucun

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 30 minutes


( Bon à savoir ! 
Il arrive fréquemment que les participants n'aient pas beaucoup d'expérience dans le domaine médicolégal et il se peut que certaines questions médicolégales de cet exercice leur semblent difficiles. Le cas échéant, vous pouvez leur fournir les réponses pour les premiers thèmes et leur demander d'essayer à nouveau seuls.

1. Vous (formateur) choisissez 4 ou 5 thèmes différents de l'Imprimé 12.1 : Utilisation de l'anamnèse d'une survivante pour l'examen médical et médicolégal, pour l'exercice. Liste possible : pénétration du vagin, utilisation d'arme, choc physique, menace de nuire (ces sujets traitent de différents aspects de l'anamnèse et de l'examen physique).

2. Présentez cet exercice comme un exercice permettant d'apprendre à utiliser de manière efficace les informations fournies dans l'anamnèse pour guider l'examen.

3. Inscrivez, sur le tableau à feuilles, un des sujets choisis de l'Imprimé 12.1 et dessous, inscrivez « médical » et « médicolégal ». Demandez aux participants d'imaginer comment ces informations doivent être utilisées par le prestataire de santé pour guider l'examen médical et l'examen médicolégal. Il se peut que vous deviez les aider pour le premier sujet afin qu'ils comprennent exactement ce que vous attendez d'eux. 

4. Répétez la question pour chacun des autres sujets. 

5. Demandez aux participants de consulter l'Imprimé 12.1 dans leur dossier et dites-leur que les autres sujets listés doivent être passés en revue également, par chaque participant sur son propre temps.

	12.3 Cours : L'examen 
Matériel: tableau à feuilles et marqueurs (ou rétro/vidéoprojecteur PowerPoint), montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : Imprimé 12.2 : Examen physique complet, Imprimé 1.2.3 : Examen des parties génitales externes, Imprimé 12.4 : Evaluation de fistules vésico- et recto-vaginales

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : Phases 4 et 5

Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : aucun

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 1 heure}


( Bon à savoir ! 

Il est important de souligner tout au long de ce cours que la PLUPART des violences sexuelles ne se traduisent PAS par des blessures visibles à l'œil nu. L'absence de blessures visibles lors de l'examen ne signifie pas que la survivante n'a pas été violée. De plus, soulignez à nouveau le fait que le rôle du prestataire de santé n'est pas de déterminer si la survivante a été ou non violée.
L'intégralité des diapositives du cours se trouve dans le dossier du formateur. D'autres illustrations et images des différents types de blessures observés sur les survivantes se trouvent dans le PowerPoint de ce cours. Elles n'apparaissent pas sur les diapositives de cours qui se trouvent dans votre dossier. Si vous le souhaitez et si vous ne pouvez pas les montrer sous PowerPoint, vous pouvez les imprimer en plusieurs exemplaires pour travailler dessus. 

L'examen d'un enfant survivante sera traité dans le Module 15.

1.
Au cours de ce débat, les principaux points peuvent être inscrits au tableau ou bien mis en avant dans une diapositive PowerPoint ou sur  transparent. Vous trouverez tous les documents nécessaires dans votre dossier.

2.
Présentez cette session comme un cours sur l'examen d'une survivante.

	12.4 Débat et exercice : Evaluation des blessures et conclusions médicales

Matériel : Photo, imprimé, PowerPoint d'une blessure type, tableau à feuilles et marqueurs, montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : Eventuellement imprimé d'une photo de blessure type, Imprimé 12.5 : Documentation des blessures

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : Phase 4, page 14, Tableau 1 : Description des caractéristiques des blessures corporelles
Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : aucun

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 1 heure


( Bon à savoir ! 

Si vous disposez d'une photo de blessure ou bien si vous avez accès à PowerPoint et pouvez montrer les images du cours 12.3 : L'examen et poursuivre avec d'autres exemples sur la manière de documenter des blessures et tirer des conclusions médicales.

1. Présentez cette activité comme un débat et un exercice sur la description et la documentation de blessures et la manière de tirer des conclusions médicales. Demandez aux participants de réfléchir à ce qu'ils ont appris au sujet de l'utilisation de l'anamnèse pour guider l'examen médicolégal dans l'exercice 12.2.
2. Donnez aux participants une définition de « blessure type » : il s'agit de toute blessure ou groupe de blessures qui apporte la preuve qu'un instrument spécifique a été utilisé et/ou comment la blessure a été provoquée.

3. Expliquez aux participants que vous allez leur montrer une illustration de blessure type. (Montrez la photo d'une blessure type comme celle ci-après - cette photo a été incluse dans le PowerPoint associé au Module 12 et destinée à votre usage). 

[image: image1.jpg]





Blessure type

4. Demandez aux participants de décrire ce qu'ils voient et comment ils documenteraient cette blessure dans le rapport médical.

5. Demandez aux participants de consulter l'Imprimé 12.5 : Documentation des blessures qui se trouve dans le dossier du participant et inscrivez les points principaux au tableau tout en les passant en revue avec les participants.

6. Demandez aux participants de prendre une minute et d'écrire sur une feuille une description de la blessure telle qu'ils l'écriraient dans le rapport médical de la survivante. Indiquez aux participants que, lorsque cela a été demandé à la survivante qui est âgée de 14 ans, elle a répondu qu'elle avait été violée et frappée par son oncle. Elle pensait que ce bleu avait été provoqué par un coup de pied. 

7. Lorsque tous les participants ont écrit leur description, demandez à certains de bien vouloir lire à haute voix ce qu'ils ont écrit.

8. Ensuite, dessinez un pictogramme de la partie avant du corps sur le tableau (ne vous inquiétez pas si votre dessin n'est pas parfait). Demandez à un volontaire de venir et de documenter la blessure sur le pictogramme.

9. En vous référant à l'anamnèse et à l'évaluation de la blessure, demandez aux participants ce qui, selon eux, aurait provoqué cette blessure. Réponses possibles : 

a. « provoquée par un coup de poing ou de pied » - discutez de la manière dont cela suppose la causalité.

b. « provoquée suite un choc par un objet contondant » - ceci décrit précisément la blessure.

(si les participants ne notent pas l'empreinte de la semelle sur la contusion, montrez-leur).

10. Ensuite, expliquez les définitions suivantes : 

a. Les conclusions médicales sont des déclarations écrites par le prestataire de santé et qui confirment la concordance entre le témoignage d'une survivante et ses blessures, et/ou entre les blessures et un viol.  
b. Les conclusions médicales stipulent que les blessures correspondent au récit de la survivante ou à une agression, ou bien qu'un type d'agression est très probablement à l'origine d'une blessure.

c. Rappelez aux participants ce qu'ils ont appris dans le Module 10 : les conclusions médicales ne stipulent jamais que les blessures sont le résultat d'une agression particulière étant donné que le prestataire de santé n'a pas été témoin de l'agression et, par conséquent, n'est pas en mesure de tirer de telles conclusions.

11. Demandez aux participants d'inscrire sur leur cahier la conclusion médicale qu'ils auraient tirée de cette blessure. Puis demandez à quelques volontaires de bien vouloir lire à haute voix leurs conclusions et débattez.

Un exemple de conclusion pour cette blessure serait : « la contusion observée sur la cuisse gauche de la patiente correspond à une blessure provoquée par un objet contondant, tel qu'un coup de pied comme l'a décrit la patiente. »

12. Points pour clore le débat : 

a. Expliquez aux participants que lorsqu'une survivante présente de multiples blessures, il s'avère utile d'attribuer un numéro à chacune d'elles dans la documentation, ainsi si le prestataire de santé a besoin de s'y référer dans le rapport médical, il lui suffira d'associer l'illustration de la blessure n° 1 à la description n° 1 dans ce même rapport. 

b. S'il n'existe aucune preuve de blessure, voici un exemple de conclusion médicale : « l'absence de blessures n'exclut pas le viol. »

	12.5 Débat et exercice : A faire et ne pas faire dans un rapport 
Matériel : montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : Imprimé 12.6 exercice : A faire et ne pas faire dans un rapport,

(à l'attention du formateur) Réponses du formateur pour l'exercice 12.5 : A faire et ne pas faire dans un rapport 

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : aucune 

Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : aucun

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 30 minutes


( Bon à savoir ! 

Les prestataires de santé du monde entier ont la réputation de ne pas assez documenter les blessures – non seulement à cause de leur écriture illisible -, mais également de ne pas documenter les points clés d'une anamnèse, d'un examen et d'un traitement. Par conséquent, même si les participants souhaitent passer rapidement sur cette session, son importance demeure cruciale.

1. Présentez cette session comme un débat sur l'importance d'une bonne documentation et comme un exercice pour évaluer une bonne documentation médicale.

2. Amenez le groupe à discuter de la question suivante : 

Dans de nombreux environnements frappés par des conflits, il est difficile ou inapproprié de collecter les preuves médicolégales autres que l'anamnèse et l'examen physique. Cela signifie que ces deux éléments peuvent être tout ce dont la survivante dispose si elle choisit d'intenter une action en justice. Par conséquent, il est crucial que ces étapes soient effectuées de manière complète. Comment un prestataire de santé peut-il s'assurer qu'il/elle documente correctement l'anamnèse ?

3. Traitez les questions suivantes : 

a. Les points les plus importants de l'anamnèse sont ceux qui vous guideront ensuite au cours de l'examen médical et du traitement. Cependant, la documentation de l'anamnèse et de l'examen guidera également le prestataire de santé durant les consultations de suivi et fournira des preuves à la survivante (sous forme de rapports médicaux écrits et/ou certificat médical) s'il/si elle décide d'intenter une action en justice.

b. Lorsque vous documentez l'anamnèse, utilisez les mots de la survivante. Lorsque vous documentez les observations médicales, préférez la terminologie médicale.

c. Cette documentation fait également partie d'un dossier médicolégal et peut être utilisé comme preuve si le cas passe au tribunal.



Le prestataire de santé (et en effet cela pourrait s'avérer dangereux pour lui et la survivante) ne doit pas utiliser, dans sa documentation, un langage qui suggère des conclusions. 

Par exemple, si vous indiquez « elle a été violée », un juge ou un policier pourrait demander « Comment le savez-vous ? L'avez-vous vu ? » 

De même, évitez les termes ambigus. Par exemple, n'écrivez pas « elle prétend avoir été violée » mais plutôt « la survivante déclare avoir été violée ». 

d. Par conséquent, documentez de manière objective.

e. Le rapport doit être lisible !

4. Maintenant demandez aux participants de consulter l'Imprimé 12.6 : A faire et ne pas faire dans un rapport qui se trouve dans le dossier du participant.

5. Donnez-leur 10 minutes pour lire chaque déclaration et choisir si elle est appropriée (« à faire ») ou non (« à ne pas faire ») pour une anamnèse.

6. Ensuite, lisez chaque déclaration à voix haute et demandez aux participants de s'exprimer en levant la main lorsque la déclaration leur semble « à faire » ou « à ne pas faire ».

7. Débattez de chaque réponse et fournissez des exemples de reformulation pour les déclarations « à ne pas faire ». Les réponses et les exemples de déclaration se trouvent dans les Réponses du formateur pour l'exercice 12.5 : A faire et ne pas faire dans un rapport de votre dossier.

	12.6 Exercice (facultatif) : Le certificat médical 
Matériel : tableau à feuilles et marqueurs, montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : Imprimé 12.7 : Anamnèse et examen d'un cas, Imprimé 12.8 : Consignes générales pour remplir le certificat médical, éventuellement copie du certificat médical/formulaire de police local/national, Imprimé de l'annexe 8 : Certificat médical pour adulte (pages 57-58 du guide de l'OMS/UNHCR) 

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : Phase 4, pages 15-16 

Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : aucun

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 45 minutes


( Bon à savoir ! 

Suite à vos recherches faites en avance de la formation, vous saurez si un certificat médical/formulaire de police doit être rempli par une catégorie particulière de prestataires de santé (par exemple, un médecin légiste). Le cas échéant, s'il n'y a aucun professionnel de santé de cette spécialité dans le groupe, vous pouvez choisir de modifier la session sur le certificat médical. Par exemple, vous pouvez choisir de vous concentrer sur la manière dont cette condition limite les capacités d'une survivante à intenter une action en justice plutôt que d'analyser la façon de remplir le formulaire.

S'il vous est possible de vous procurer une copie du certificat médical/formulaire de police local/national, distribuez-en des copies aux participants en plus des copies de l'annexe 8 : Certificat médical pour adulte (pages 57-58 du guide de l'OMS/UNHCR) 

1. Présentez cette activité aux participants comme un exercice permettant d'apprendre à remplir un certificat médical. 

2. Indiquez aux participants que le certificat médical est une condition légale dans beaucoup de pays. C'est un document confidentiel qui doit être rempli et donné à la survivante si cela apparaît comme non risqué (tout en conservant une copie en lieu sûr avec le dossier médical de la survivante). Il constitue un élément de preuve et peut être la seule preuve dont la survivante dispose, en plus de son récit des faits. La survivante doit être la seule personne à décider de quand et si elle souhaite utiliser ce document.
 

3. Un formulaire de police est parfois utilisé à la place du certificat médical pour preuve et n'est pas confidentiel (puisque c'est un document qui doit souvent être demandé à la police par la survivante et remis ensuite à la police une fois les soins obtenus).

4. Traitez les points suivants avec les participants : 

a. Si le certificat médical ou le formulaire de police doit être réclamé et/ou soumis à la police, quelles pourraient être les conséquences pour la survivante ?

Les mêmes questions soulevées durant le débat sur l'obligation de rédiger un rapport seront soulevées ici : Cela peut empêcher la survivante de recourir à des soins parce qu'il/elle ne veut pas que l'incident soit rapporté et le rapport peut mettre en danger sa sécurité.

Dans de telles conditions, il convient d'en discuter avec la survivante dans le cadre du consentement éclairé.

b. Que se passe-t-il si votre pays exige que le certificat médical soit rempli par un médecin légiste ou un médecin d'une spécialité différente de la vôtre ?


Dans la mesure du possible, la survivante ne doit passer qu'un seul examen. Par conséquent, si le certificat médical est considéré comme une condition légale et que vous n'êtes pas en mesure de le remplir, vous pouvez, avec le consentement de la survivante : 
Demander au médecin légiste (ou autre spécialiste) de procéder à l'examen avec vous à ses côtés afin que vous puissiez apporter les soins médicaux adéquats. OU BIEN
Fournir à la survivante les soins médicaux après un examen de base (c.-à-d. signes vitaux et examens de toutes les parties du corps susceptibles d'avoir été blessées) et orienter la survivante pour un examen médicolégal.

5. Fournissez aux participants des copies de l'annexe 8 : Certificat médical pour adultes (pages 57-58 du guide de l'OMS/UNHCR) et, si celui-ci est disponible, photocopiez le certificat local/national. Si vous disposez du certificat médical local/national, lancez un débat sur les différences entre les deux modèles. Soulignez les points manquants ou les questions qui peuvent paraître difficiles pour un prestataire de santé ou à la survivante pour fournir des informations complètes. 
6. Demandez aux participants de consulter l'Imprimé 12.7 : Anamnèse et examen d'un cas qui se trouve dans le dossier du participant et donnez-leur 15 minutes pour lire l'étude de cas.
7. Expliquez aux participants qu'ils disposent de 20 minutes pour remplir le certificat médical en se basant sur l'anamnèse et l'examen effectué. Ils peuvent poser des questions pour clarifier des éléments ou obtenir des informations supplémentaires à tout moment (c.-à-d. au cours de l'anamnèse ou de l'examen). Vous, formateur, pouvez improvisez une réponse mais inscrivez cette réponse au tableau de sorte que les participants puissent s'y référer si besoin.

8. Demandez à 2 ou 3 participants de lire leur certificat médical et discutez des similitudes et différences et suggestions d'amélioration.

9. Enfin, demandez aux participants de consulter l'imprimé 12.8 : Consignes générales pour remplir le certificat médical qui se trouve dans le dossier du participant et passez rapidement en revue ces consignes.

	Module 13 : Traitement des conséquences du viol


Objectif :

Aider les prestataires de santé à fournir un traitement approprié aux survivant(e)s.

Objectifs spécifiques :

À la fin de ce module, les participants doivent pouvoir : 
· Fournir un traitement de base approprié à la survivante. 

· Adapter le traitement en se basant sur les facteurs de temps, les antécédents médicaux, le statut de grossesse, etc.

Temps estimé : 
2 heures 30 min.

Phase(s) d'accompagnement dans la Gestion clinique des victimes de viol 
 
Phase 6
Sessions clés du module général et du module psychosocial :

Aucune

Préparations : 

1.
Tous les imprimés se trouvent dans le dossier du participant.

2.
Si possible, fournissez des exemplaires des protocoles nationaux de traitement présomptif des IST, de la PPE, de la contraception d'urgence et des vaccinations post-exposition pour le tétanos et l'hépatite B. Disposez au moins des informations pour le débat. 

3.
Prévoyez de distribuer un exemplaire de la liste des pilules contraceptives orales (à usage de CU) disponibles dans chaque pays.

Bref aperçu du Module 13 :
	Sessions
	Objectifs
	Durée
	Documents

	13.1 Cours : Traitement pour les survivant(e)s 


	Fournir un traitement de base approprié à la survivante.
	2 heures 
	Imprimé 13.1 : Points clés sur la prescription de médicaments
Imprimé 13.2 : Modèles 2 à 5 et Fiches d'information patient 2 et 4 des Recommandations conjointes OMS/OIT sur la PPE
Éventuellement, exemplaire de la liste des pilules contraceptives orales (à usage de CU) disponibles dans chaque pays

	13.2 Exercice : Etudes de cas
	Adapter le traitement en se basant sur les facteurs de temps, les antécédents médicaux, le statut de grossesse, etc.
	30 min.
	Imprimé 13.3 : Etudes de cas




	13.1 Cours : Traitement pour les survivant(e)s 
Matériel : tableau à feuilles et marqueurs (ou rétro/vidéoprojecteur PowerPoint), montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s): Imprimé 13.1 : Points clés sur la prescription de médicaments, Imprimé 13.2 : Modèles de textes 2 à 5 et Fiches d'information patient 2 et 4 des Recommandations conjointes OMS/OIT sur la prophylaxie post-exposition (PPE) pour prévenir l'infection à VIH, éventuellement, un exemplaire de la liste des pilules contraceptives orales (à usage de CU) disponibles dans chaque pays.
Pages du guide de l'OMS/UNHCR : pages 21 à 26, Phase 6 Prescription du traitement, page 59 et 60, annexe 9 : Protocoles pour la prévention et le traitement des IST, page 61 à 64, annexe 10 : Protocoles pour la prophylaxie post-exposition au VIH et pages 65 et 66, annexe 11 : Protocoles pour la contraception d'urgence
Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : aucun

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 2 heures


( Bon à savoir ! 

S'ils sont accessibles, les protocoles nationaux de traitement doivent être utilisés pour les IST, la PPE, la contraception d'urgence, le tétanos et l'hépatite B. Les protocoles de l'OMS se trouvent dans les annexes 9 à 11 du guide l'OMS/UNHCR pour les IST, la PPE et la contraception d'urgence. Les recommandations actualisées en matière de PPE se trouvent dans les Recommandations conjointes OMS/OIT sur la prophylaxie post-exposition (PPE) pour prévenir l'infection à VIH qui est téléchargeable à l'adresse suivante : http://www.who.int/hiv/pub/guidelines/PEP/en/index.html
Cette session n'est pas une formation approfondie sur les conditions susmentionnées, cependant le formateur doit avoir une compréhension approfondie de la prise en charge des survivant(e)s à la suite d'un viol. L'expérience de la formation sur le terrain montre qu'il est nécessaire d'être familier avec certains aspects dont le traitement présomptif des IST et la manière dont il diffère du traitement du syndrome lui-même, la contraception d'urgence et la prévention du VIH avec les antirétroviraux (PPE). Pour davantage d'informations, consultez la Liste des références du formateur qui se trouve dans votre dossier.

La Liste des références du formateur indique la ressource offrant la liste des pilules contraceptives orales (à usage de CU) disponibles par pays. Nous vous recommandons de préparer un exemplaire de cette liste par pays à distribuer aux participants.

Le soutien psychosocial et les questions et traitement de santé mentale des enfants survivants seront traités dans les Modules 14 et 15 respectivement. 

Le cours qui suit se base en grande partie sur la formation UNHCR/UNFPA sur la Gestion clinique des victimes de viol.

1. Au cours du débat, les principaux points peuvent être inscrits au tableau ou bien mis en avant dans une diapositive PowerPoint ou sur transparent. Vous trouverez tous les documents nécessaires dans votre dossier.

2.
Présentez ce cours comme une vue d'ensemble des traitements que les participants fourniront aux survivant(e)s. Les informations sont traitées de manière approfondie dans le guide de l'OMS/UNHCR (annexes 9 à 11) et les imprimés. Par ailleurs, des modèles de textes issus des recommandations OMS/OIT et reprenant ce que les prestataires de santé doivent expliquer sur tous les aspects de la PPE (expliquer l'exposition au VIH et le risque de transmission, ce qu'est la PPE, l'observance et le suivi) et les fiches d'information patient sont fournis dans le dossier du participant (Imprimé 13.2).

3.
Il se peut que vous souhaitiez prendre quelques minutes entre chaque sujet de traitement (IST, VIH, prévention de grossesse et options de grossesse) pour traiter toute éventuelle question.

	13.2 Exercice : Etudes de cas
Matériel : montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : Imprimé 13.3 : Etudes de cas
Pages du guide de l'OMS/UNHCR : pages 21 à 26, Phase 6 Prescription du traitement, page 59 et 60, annexe 9 : Protocoles pour la prévention et le traitement des IST, page 61 à 64, annexe 10 : Protocoles pour la prophylaxie post-exposition au VIH et pages 65 et 66, Annexe 11 : Protocoles pour la contraception d'urgence
Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : aucun

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 30 minutes


( Bon à savoir ! 
Adaptez le traitement en conformité avec les protocoles nationaux. Les réponses fournies sont basées sur les protocoles issus du guide de l'OMS/UNHCR (et des recommandations OMS/OIT).

Rappelez aux participants qu'ils doivent toujours proposer aux survivant(e)s le mode de traitement oral le plus court et le plus facile qui soit disponible pour chaque infection.

1. Présentez cet exercice comme un exercice permettant de mettre en pratique ce que les participants ont appris dans le cours. Deux études de cas leur seront remises et ils devront inscrire ce qu'ils prescriraient pour chaque cas. Ils peuvent consulter les protocoles du guide de l'OMS/UNHCR si nécessaire. 

2. Demandez aux participants de consulter l'Imprimé 13.3 : Etudes de cas qui se trouve dans le dossier du participant. Ces derniers doivent travailler de manière individuelle et auront 15 minutes pour faire l'exercice.

3. Une fois l'exercice terminé, analysez les réponses. Les corrections sont fournies dans votre dossier. 

	Module 14 : Soutien psychologique et psychiatrique, 
suivi et orientations des survivant(e)s



Objectif :

Aider les prestataires de santé à fournir un soutien psychologique et un suivi appropriés et à savoir orienter les survivant(e)s de façon appropriée. 

Objectifs spécifiques :

À la fin de ce module, les participants doivent pouvoir : 
· Comprendre l'impact psychosocial d'un viol.

· Fournir un soutien psychologique et psychiatrique approprié en usant  leurs compétences centrées sur les besoins et les intérêts de la survivante 

· Comprendre les schémas et variations du suivi des survivant(e)s.

· Comprendre à quel moment orienter une survivante.

Temps estimé : 
1 heure 25 min.

Phase(s) d'accompagnement dans la Gestion clinique des victimes de viol 
 
Phases 7 et 8

Sessions clés du module général et du module psychosocial :

Module 3 : Impact de la violence sexuelle – Comprendre les conséquences et identifier les réponses 

4.3.3 Cours : Techniques d'écoute active et pour poser des questions 

5.1.2 Débat : Conversation, évaluation, conseil et entretien

Préparation : 

1. Tous les imprimés se trouvent dans le dossier du participant.

2. Si les participants ne suivent pas la formation du module général et du module psychosocial, identifiez, parmi les sessions susmentionnées de ceux-ci, celles que vous devrez inclure dans ce module.                 
3. Passez en revue les Directives du CPI concernant la santé mentale et le soutien psychosocial dans les situations d'urgence, notamment les Aide-mémoire 6.1 à 6.5 (p. 116 à 142), ainsi que les Directives en vue d'interventions contre la violence basée sur le genre dans les situations de crise humanitaire, notamment l'aide-mémoire 8.3, page 69. Ces deux références sont disponibles sous : http://www.humanitarianinfo.org/iasc/content/products/default.asp - pour le cours 14.1.
4. Si possible, procurez-vous et distribuez un exemplaire de protocoles nationaux pour le diagnostic et le traitement de la santé mentale ainsi qu'une liste des centres locaux de référence en matière de santé mentale. 
5. Pour le cours 14.3, passez en revue les protocoles nationaux pour les IST, la contraception d'urgence et la PPE afin de voir s'ils incluent le suivi pour les maladies traitées.

Bref aperçu du Module 14 :

	Sessions
	Objectifs
	Durée
	Documents

	14.1 Cours : De quel type de soutien psychologique une survivante a-t-elle besoin ?

 
	Comprendre l'impact psychosocial d'un viol.


	30 min.
	Imprimé 14.1 : Premiers secours psychologiques 

Imprimé 14.2 : Consignes de base pour évaluer, apporter un soutien psychologique et traiter en matière de santé mentale

	14.2 Débat : Rôle d'un traitement sur les conséquences psychologiques d'un viol


	Fournir un soutien/traitement psychologique approprié à la survivante.
	40 min.
	

	14.3 Cours : Quel suivi nécessaire ?                             


	Fournir un suivi approprié et centrée sur les besoins et les intérêts de la survivante de manière adéquate.
	15 min. 
	


( Bon à savoir ! 

Les Modules 3 et 5 peuvent être utiles à consulter, notamment le Module 3, Session 3.2 et le Module 5, Imprimé 5.1.2 : Conversation, évaluation, conseil et entretien.
Nombreux sont les prestataires de santé à n'avoir aucune expérience dans l'évaluation des questions liées à la santé mentale. Cette formation ne donne pas aux participants l'expertise nécessaire pour apporter des soins psychiatriques. Cependant, elle a pour but de leur fournir les compétences de base leur permettant d'aider les survivant(e)s présentant de sérieux problèmes et d'identifier les survivant(e)s nécessitant des soins plus spécialisés.

Pour davantage d'informations sur l'intégration des soins psychologiques et sociaux dans l'apport des soins médicaux, consultez les Directives du CPI concernant la santé mentale et le soutien psychosocial dans les situations d'urgence, notamment les aide-mémoire 6.1 à 6.5 (p. 116 à 142), ainsi que l'aide-mémoire 8.3, page 69 des Directives en vue d'interventions contre la violence basée sur le sexe dans les situations de crise humanitaire, notamment . Ces deux références sont disponibles sous : http://www.humanitarianinfo.org/iasc/content/products/default.asp
	14.1 Cours : De quel type de soutien psychologique une survivante a-t-elle besoin ? 

Supports : tableau à feuilles et marqueurs (ou rétro/vidéoprojecteur PowerPoint), montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : Imprimé 14.1 : Premiers secours psychologiques 

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : Phase 7

Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : Session 3.1 : Les réactions psychologiques et physiques qui suivent immédiatement une violence sexuelle, Imprimé 3.2.1 : Les effets consécutifs à la violence sexuelle
Taille des groupes : groupe entier

Durée : 30 minutes


1.
Durant cette discussion, les principaux éléments peuvent être inscrits au tableau ou bien mis en avant dans une diapositive PowerPoint ou sur transparent. Vous trouverez tous les documents nécessaires dans votre dossier.

2.
Présentez ce cours comme une vue d'ensemble sur le soutien psychologique aux survivant(e)s.

3.
Demandez aux participants de consulter l'Imprimé 14.1 : Premiers secours psychologiques qui se trouve dans le dossier du participant à la fin du cours.

	14.2 Débat : Rôle d'un traitement sur les conséquences psychologiques d'un viol 

Matériels: tableau à feuilles et marqueurs, montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : Imprimé 14.2 : Consignes de base pour évaluer, apporter un soutien psychologique et un traitement en matière de santé mentale
Pages du guide de l'OMS/UNHCR : Phase 7

Points clés à consulter du module général et du module psychosocial : 4.3.3 Cours : Techniques d'écoute active et pour poser des questions, Imprimé 5.1.2 : Conversation, évaluation, conseil et entretien
Taille des groupes : groupe entier

Durée : 40 minutes


( Bon à savoir ! 

Vous pouvez et devez avoir recours aux premiers secours psychologiques dans n'importe quel contexte, prévoyez cependant d'adapter vos stratégies de traitement au contexte local religieux/culturel. 

1. Présentez ce débat comme une discussion sur le rôle d'un traitement sur les conséquences psychologiques du viol. 

2. Posez aux participants les questions suivantes et inscrivez les thèmes principaux qu'ils citeront sur le tableau. 

a. Que signifie, pour vous, « santé/maladie mentale » ? 
Il est possible que vous trouviez leurs connaissances de la santé/maladie mentale faibles. Dans beaucoup d'environnements où les ressources sont rares, l'évaluation de la santé mentale se limite aux maladies mentales graves, telle que la psychose (en raison du caractère prioritaire attribué aux maladies menaçant immédiatement la survie, des contrainte de temps, du manque d'options de traitement, etc.). Les maladies telles que les troubles anxieux et les troubles de l'humeur ne sont pas souvent reconnus comme de véritables pathologies par la plupart des patients et par certains prestataires de santé. Ils ne savent souvent ni les diagnostiquer, ni les traiter.

b. Comment réagit votre milieu social face à des questions concernant à la santé mentale (par ex. psychose, troubles de l'humeur ou troubles anxieux non pathologiques) ? 

Travaillez sur ce qui est considéré comme maladie mentale, comment les personnes sont traitées et aidées, si des soins sont disponibles, etc.

c. Comment votre système de soins de santé prend-t-il en charge les questions de la santé mentale ? 

Travaillez sur ce que les prestataires de santé apprennent à l'école (évaluation, diagnostic et traitement), ou dans d'éventuels cours de remise à niveau offerts en matière de santé mentale, comment agissent-ils en pratique ? Et de quelle manière leurs actes cliniques sont-ils supervisés, le cas échéant ? 

d.
Les principaux médicaments psychotropes sont-ils disponibles sur une base régulière ? Tous les prestataires de santé ont-ils le droit d'en prescrire ? Y a-t-il une tendance à éviter ces médicaments ? Ou bien à en prescrire trop ? La charge de traitement des prestataires de santé leur permet-elle de discuter plus longuement avec les patients ? Les services de santé sont-ils dans une position leur permettant d'orienter les patients pour des problèmes mineurs de santé mentale vers un soutien général et psychosocial au sein de leur communauté ?
3.
Concluez cette partie du débat en demandant aux participants d'évaluer quelle serait la pertinence des questions susmentionnées pour des survivant(e)s souffrant des conséquences psychologiques d'un viol, comment une survivante peut-elle être perçue par la société, et comment peut-elle être traitée de manière appropriée par la communauté des prestataires de santé ? 

4.
La partie suivante du débat consistera à analyser une étude de cas. Reprenons le cas de Cécile vu en début de formation. Rappelez aux participants le contexte de l'étude de cas : 

Etude de cas : Cécile, 25 ans
Cécile s'est présentée dans votre clinique, il y a deux jours, après avoir été violée. Les agresseurs sont entrés en pleine nuit chez elle et l'ont violée, ainsi que ses sœurs. Ils l'ont menacée, elle et sa famille, de mort. Elle a 2 enfants. 
Elle est venue pour sa consultation de suivi des 6 semaines après avoir reçu un traitement pour les IST, la CU et la PPE. Elle a pris l'intégralité du traitement sans problème. 

Vous lui demandez comment elle va et voici ce qu'elle vous répond :

« Ça va mais je n'arrive plus à dormir depuis l'agression. Je fais des cauchemars dans lesquels les mêmes types viennent pour m'agresser et tuer mon père. Je me réveille en nage et mon cœur bat la chamade. Maintenant je ne sors plus de chez moi sauf lorsque j'y suis obligée – ce sont mes sœurs qui font mon travail. Donc, pendant la journée, je reste seule à la maison et je ne cesse de penser à ce qu'il m'est arrivé, je me sens très sale. Maintenant la seule chose que j'arrive à faire, c'est préparer à manger pour ma famille, mais je ne vais pas au marché. Je n'en ai pas la force et je ne veux pas que les gens me voient. Et même si je cuisine, je ne mange rien, je n'ai pas d'appétit. Je suis distante de mon mari car j'ai honte. ».

Vous notez qu'elle a perdu 10 kg depuis l'incident.

5.
Posez aux participants les questions suivantes (inscrivez au tableau les éléments principaux) : 

a. Quels sont les symptômes que vous avez identifiés ? 
Les symptômes incluent les cauchemars, le repli sur soi, la culpabilité et la honte, la peur, la perte d'appétit, l'incapacité à effectuer ses activités quotidiennes habituelles.

b. Comment pourriez-vous lui venir en aide ?

Les réponses possibles incluent les premiers secours psychologiques et des orientations vers d'autres services d'aide.

c. Y a-t-il d'autres questions que vous aimeriez lui poser ? Si oui, lesquelles ?
Les réponses possibles incluent « Y a-t-il quelqu'un à qui elle se confie à la maison ? », « Comment tente-t-elle de gérer ce qu'elle vit ? »

d. Les médicaments joueraient-ils un rôle dans ce cas ? 
Vous pouvez envisager les antidépresseurs.

e. A quel moment envisageriez-vous de prescrire des médicaments pour traiter la survivante ? Et lesquels utiliseriez-vous ? 
Les participants doivent donner leur propre opinion basée sur ce qu'ils font en pratique. Vous passerez en revue les recommandations en matière de traitement à la fin.

f. Quels types d'aide en dehors de votre clinique pourriez-vous offrir ou organiser pour Cécile ? (Ne limitez pas la discussion à ce qui est réellement disponible dans les zones géographiques des participants à la formation, restez néanmoins dans un contexte qui reflète la réalité des aides disponibles dans la plupart des situations).

Les réponses possibles incluent les groupes de soutien, les conseillers, les spécialistes en santé mentale, etc.

g. Comment évalueriez-vous l'existence d'éventuelles pensées suicidaires chez Cécile ? Et que pourriez-vous faire si elle avait des pensées suicidaires ?
A nouveau, les participants doivent donner leur propre opinion basée sur ce qu'ils font en pratique. Vous passerez en revue les recommandations en matière de traitement à la fin.
6.
Ensuite, renvoyez les participants à l'Imprimé 14.2 qui se trouve dans le dossier du participant et passez en revue, avec les participants, l'évaluation de base en matière de santé mentale, les options de traitement et les orientations.

Note : Il est important d'insister auprès des participants sur le fait qu'ils ne sont pas censés être des spécialistes en conseil ou en psychiatrie et qu'ils ne le deviendront pas à la fin de cette formation. Ces instruments leur donnent les compétences de base leur permettant de traiter les conséquences psychologiques graves des survivant(e)s et d'identifier celles qui nécessitent une orientation vers des services plus spécifiques. 

	14.3 Cours : Quel suivi nécessaire ? 

Matériel : tableau à feuilles et marqueurs (ou rétro/vidéoprojecteur PowerPoint), montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : aucun

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : Phase 8

Contexte du module général et du module psychosocial : aucun

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 15 minutes


( Bon à savoir ! 

Les protocoles nationaux peuvent également fournir des informations quant aux suivis et orientations appropriés. En cas de différences, elles doivent être soulignées dans le cours.

1.
Durant cette discussion, les principaux éléments peuvent être inscrits au tableau ou bien mis en avant dans une diapositive PowerPoint ou sur transparent. Vous trouverez tous les documents nécessaires dans votre dossier.

2.
Présentez ce cours comme une vue d'ensemble sur le suivi nécessaire aux survivant(e)s.

	Module 15 : Prise en charge médicale d'un enfant survivant


Objectif :

Aider les prestataires de santé à fournir un traitement approprié aux enfants survivants.

Objectifs spécifiques :

À la fin de ce module, les participants doivent pouvoir : 
· Identifier les principaux points spécifiques à prendre en compte lors de la prise en charge d'un enfant survivant.

· Expliquer les différences entre la prise en charge d'un enfant et d'un adulte.

· Evaluer et traiter de manière adéquate un enfant survivant de viol. 

· Expliquer le suivi et les orientations pour les enfants survivants. 

Temps estimé : 
2 heures 30 min. (prévoir un temps supplémentaire pour passer en revue les sessions spécifiques aux enfants survivants dans des modules général et psychosocial)

Phase(s) d'accompagnement dans la Gestion clinique des victimes de viol 
 
Phase 8

Sessions clés du module général et du module psychosocial :

Session 3.3 : Réactions des enfants survivants d'abus ou de violences sexuels.

Module 7 Communication centrée sur les besoins et les intérêts de la survivante avec les enfants
Session 7.1 : Principes de base pour travailler auprès d'enfants survivants de violence sexuelle

Session 7.2 : Communication centrée sur les besoins et les intérêts de la survivante avec les enfants 

Préparation : 

1.
Tous les imprimés se trouvent dans le dossier du participant.
2.
Pour ce module, vous devez passer en revue les modules général et psychosocial susmentionnés même si les participants ont déjà suivi cette formation. Par conséquent, préparez les sessions susmentionnées et prévoyez suffisamment de temps pour les traiter. 

3.
Organisez la présence d'un spécialiste en droit au Débat 15.1 : Questions affectant la prise en charge des enfants survivants
4.
Recherchez des informations sur les lois et protocoles nationaux en matière d'enfants survivants de viol et les options d'orientation disponibles pour les enfants survivants. 

5.
Passez en revue les protocoles nationaux de traitement (IST, PPE, CU, tétanos, hépatite B).

Bref aperçu du Module 15 :

	Sessions
	Objectifs
	Durée
	Documents

	15.1 Débat : Questions affectant la prise en charge des enfants survivants           


	Identifier les principaux points spécifiques à prendre en compte lors de la prise en charge d'un enfant survivant.

Expliquer les différences entre la prise en charge d'un enfant et d'un adulte.
	1 heure
	Imprimé 15.1 : Prise en charge d'enfants survivants – recherches nécessaires

Imprimé 15.2 : Résumé de la Convention relative aux droits de l'enfant.
Imprimé 15.3 : Les meilleurs intérêts de l'enfant

	Passage en revue des modules général et psychosocial sur la prise en charge des enfants survivants
	
	Variable
	

	15.2 Cours : Soins médicaux aux enfants survivants                            


	Comprendre comment effectuer l'anamnèse, mener l'examen et fournir un traitement à un enfant survivant.

Expliquer le suivi et les orientations pour les enfants survivants.
	1 heure
	Imprimé 15.4 : Consignes de base pour l'examen d'un enfant survivant

	15,3 Exercice : Etudes de cas d'enfants survivants                 


	Evaluer et traiter de manière adéquate un enfant survivant de viol. 


	30 min.
	Imprimé 15.5 : Etudes de cas d'enfants survivants


( Bon à savoir ! 

Même si le groupe a déjà traité ces points dans les modules 1 à 8, il est souhaitable de passer en revue, avec eux, les activités spécifiques aux enfants et issues des modules général et psychosocial. Les modules suivants sur les enfants sont : 

Module 3 L'impact de la violence sexuelle : Comprendre les conséquences et identifier les réponses
Session 3.3 : Réactions des enfants survivants d'abus ou de violences sexuels.
3.3.1 Débat : Comprendre les réactions d'un enfant ayant subi une violence sexuelle

3.3.2 Cours : Fournir les outils de confort aux enfants après ayant subi une violence sexuelle

Module 7 Communication centrées sur les besoins et les intérêts vers la survivante avec les enfants
Session 7.1 : Principes de base pour travailler auprès d'enfants survivants d'une violence sexuelle
7.1.1 Débat : Les droits de l'enfant

7.1.2 Cours : Autres éléments importants concernant les enfants survivants
Session 7.2 : Communication centrée sur les besoins et les intérêts de la survivante avec les enfants
7.2.1 Exercice : A faire et ne pas faire en matière de communication avec les enfants : notions de base

7.2.2 Débat : Consentement éclairé et confidentialité

7.2.3 Exercice : Jeu de rôle : les étapes d'une conversation, de l'évaluation ou d'un entretien avec un enfant

	15.1 Débat : Questions affectant la prise en charge des enfants survivants 

Matériel : montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : Imprimé 15.1 : Prise en charge d'enfants survivants – recherches nécessaires, Imprimé 15.2 : Résumé de la Convention relative aux droits de l'enfant, Imprimé 15.3 : Les meilleurs intérêts de l'enfant 

Pages du guide de l'OMS/UNHCR : aucune

Contexte du module général et du module psychosocial : 7.1.1 Débat : Les droits de l'enfant, 7.1.2 Cours : Autres éléments importants concernant les enfants survivants, 7.2.1 Débat : Consentement éclairé et confidentialité, 7.2.2 Exercice : Jeu de rôles - Communication centrée sur les besoins et les intérêts  vers la survivante avec les enfants

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 1 heure


( Bon à savoir ! 

Si possible, organisez la présence d'un spécialiste juridique en matière de violence à l'égard des enfants et en matière de protection de l'enfance à ce débat. Les ONG et agences des NU comme UNICEF peuvent mettre à disposition des prestataires en mesure d'expliquer les lois sur la protection de l'enfance et sur la violence à l'égard d'enfants et peuvent connaître les services localement/nationalement disponibles pour les enfants.

Les recherches nécessaires pour cette discussion se trouvent page 7 de l'Introduction aux modules médicaux (Introduction pour les formateurs).

Identifiez les prestataires de santé expérimentés dans la prise en charge d'enfants survivants et qui accepteraient de fournir aux participants une formation pratique. Prévoyez de fournir aux participants une liste des personnes à contacter.

La Convention internationale des droits de l'enfant est consultable, en anglais, à l'adresse suivante : http://untreaty.un.org/English/TreatyEvent2001/pdf/03e.pdf et une synthèse se trouve dans le dossier du participant (Imprimé 15.2).

1. Présentez ce débat comme une discussion sur les questions affectant la prise en charge d'enfants survivants. Dites aux participants que les prestataires de santé prenant en charge des enfants survivants doivent avoir de bonnes connaissances dans l'évaluation du développement de l'enfant, sa croissance et son anatomie normale et également avoir suivi une formation spéciale pour examiner les enfants ayant été survivants d'abus. Ce module ne les rendra pas experts en matière de prise en charge d'enfants survivants mais les initiera aux différents éléments nécessaires dans la prise en charge d'un enfant survivant.

2. Si vous connaissez des prestataires de santé acceptant d'offrir une formation pratique, donnez-en une liste aux participants. 

3.
Ensuite, introduisez cette session avec la phrase suivante : 

Prendre en charge un enfant peut représenter un véritable défi et il est nécessaire d'effectuer des recherches pour déterminer quelles lois sont applicables à l'égard des enfants. Les recherches doivent porter sur l'obligation ou non de rédiger un rapport, les lois en matière de consentement (sexuel et de soins médicaux), les lois déterminant les personnes habilitées à effectuer l'examen et fournir un traitement, etc. Cependant, gardez toujours à l'esprit qu'un agent de santé doit agir dans les meilleurs intérêts de l'enfant, ce qui peut parfois interférer avec les lois et les normes culturelles/sociales.

4.
Puis, discutez des lois et politiques en matière de prise en charge d'enfants survivants que vous avez identifiées lors de vos recherches en amont de la formation. Vous trouverez une liste des informations à rechercher page 7 de l'Introduction aux modules médicaux (Introduction pour les formateurs), elle est également fournie dans le dossier du participant (Imprimé 15.1 : Prise en charge d'enfants survivants – recherches nécessaires). 
5.
Les droits de l'enfant ont été traités dans le Débat 7.1.1 Droits de l'enfant des modules général et psychosocial. Passez en revue cette session et consultez également l'Imprimé 15.2 : Résumé de la Convention des droits de l'enfant pour des informations d'ordre général sur les droits de l'enfant.
6.
La partie suivante du débat consistera en une discussion pour apprendre à déterminer « les meilleurs intérêts de l'enfant. » Lisez la déclaration suivante à voix haute :

La condition légale d'obligation de rédiger un rapport dans le cas d'enfants survivants de viol soulève des questions d'éthique et de sécurité. Les enfants sont plus faibles et moins aptes à agir de façon autonome que les adultes. Dans un contexte d'urgence, il se peut qu'il n'y ait aucun service efficace pour aider les enfants survivants et le rapport peut être à l'origine d'une série d'événements qui pourraient exposer l'enfant à de plus grands dangers (par exemple, être séparé de sa famille ou placé dans une institution). En l'absence de consensus international sur la manière de prendre en compte cette condition en cas de violence sexuelle à l'égard d'un enfant, il est recommandé aux prestataires de santé de se référer au principe qui consiste à agir dans les « meilleurs intérêts de l'enfant ». Les actions appropriées et requises seront différentes selon les conditions dans lesquelles l'enfant a accès à des soins.

7.
Demandez ensuite aux participants ce que « meilleurs intérêts » signifie pour eux. 

Une bonne description pourrait être la suivante : « (tout prestataire) doit agir dans les meilleurs intérêts de l'enfant en le protégeant de tout risque évitable qui pourrait mener à des blessures physiques ou émotionnelles graves. Toute personne impliquée dans la prise en charge d'enfants survivants doit répondre aux questions de protection de l'enfant de manière appropriée et avec autant d'attention et de rigueur intellectuelle dont elle pourrait faire preuve dans la prise en charge d'une condition médicale grave. »
 

8. 
Demandez aux participants comment ils détermineraient ce qui, selon eux, se trouve être dans les meilleurs intérêts d'un enfant survivant se présentant dans leur clinique. Inscrivez les principaux thèmes au tableau. Indiquez aux participants que vous ne serez pas en mesure de leur fournir un protocole clair sur la manière d'évaluer ce qui est ou n'est pas dans les meilleurs intérêts pour chaque enfant, mais cette discussion devrait pouvoir les aider à mieux maîtriser les questions de la prise en charge d'enfants survivants. De plus, faites leur savoir qu'ils ne sont pas censés prendre ces décisions seuls – elles seront prises conjointement avec une équipe pluridisciplinaire (et impliqueront parfois même les services de la protection de l'enfance/la police). Traitez les questions suivantes : 

Déterminer ce qui est dans les meilleurs intérêts de l'enfant implique d'analyser les points suivants : 

a.
Le niveau de développement de l'enfant 

b.
L'état de santé mentale de l'enfant (et si possible du donneur de soins)

c :
Le contexte social et culturel et la possibilité ou non d'assurer la continuité d'une vie sociale/culturelle

d.
Les modèles de discrimination à l'égard des filles

e.
La disponibilité et la qualité des services médicaux et services de santé mentale

f.
Questions en matière de sécurité : 


Conditions à la maison : l'agresseur est-il un membre de la famille, vivant sous le même toit, ou bien est-il fréquemment en contact avec l'enfant ?

Conditions au sein de la communauté : l'enfant vit-il dans un camp de réfugiés, fuit-il actuellement une autre zone géographique, ou bien se trouve-t-il dans son village natal ? 

Conditions dans un environnement élargi : un conflit militaire ou d'autres types d'insécurité sévissent-il actuellement ? (Cela pourrait affecter l'enfant de manière directe ou indirecte).


Qui est l'agresseur (si connu) : un membre de la famille/un voisin, un soldat/garde/policier ?


Conséquences possibles de l'obligation de rédiger un rapport de viol : Juridique/psychosocial/physique ? Le rapport pourrait-il garantir ou mettre en danger la sécurité de l'enfant et son bien-être ?

Il peut exister des circonstances où la rédaction d'un rapport de viol n'entre pas dans les meilleurs intérêts de l'enfant : Par exemple, si le rapport met en danger la sécurité de l'enfant chez lui ou au sein de sa communauté. Le mode d'action le moins préjudiciable pour l'enfant, et le moins intrusif pour la famille, doit être choisi, tant que la sécurité de l'enfant est assurée.
 

9.
L'Imprimé 15.3 : Les meilleurs intérêts de l'enfant se trouve dans le dossier du participant et fournit un résumé de ces éléments.

	15.2 Cours : Soins médicaux aux enfants survivants
 

Matériel : tableau à feuilles et marqueurs (ou rétro/vidéoprojecteur PowerPoint), montre/horloge pour gérer le temps

Imprimés : Imprimé 15.4 : Consignes de base pour l'examen d'un enfant survivant
Pages du guide de l'OMS/UNHCR : Phase 8

Contexte de module général et du module psychosocial : Session 7.2 : Communication centrées sur les besoins et les intérêts  de la survivant avec les enfants 

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 1 heure


1.
Durant cette discussion, les principaux éléments peuvent être inscrits au tableau ou bien mis en avant dans une diapositive PowerPoint ou sur transparent. Vous trouverez tous les documents nécessaires dans votre dossier.

2.
Présentez ce cours comme une vue d'ensemble sur les soins médicaux aux enfants survivants. Des informations d'ordre général sont fournies dans l'Imprimé 15.4 : Consignes de base pour l'examen d'un enfant survivant qui se trouve dans le dossier du participant.

	15.3 Exercice : Etudes de cas d'enfants survivants

Matériel : montre/horloge pour gérer le temps

Imprimé(s) : Imprimé 15.5 : Etudes de cas d'enfants survivants
Pages du guide de l'OMS/UNHCR : pages 21 à 26 Phase 6 Prescription du traitement, page 59 et 60, annexe 9 : Protocoles pour la prévention et le traitement des IST, page 61 à 64, annexe 10 : Protocoles pour la prophylaxie post-exposition au VIH, et pages 65 et 65, annexe 11 : Protocoles pour la contraception d'urgence
Contexte du module général et du module psychosocial : aucun

Taille des groupes : groupe entier

Durée : 30 minutes


( Bon à savoir ! 
Adaptez le traitement aux protocoles nationaux. Les réponses fournies se basent sur les protocoles issus du guide de l'OMS/UNHCR.

Rappelez aux participants qu'ils doivent toujours proposer aux survivant(e)s le mode de traitement oral le plus court et le plus facile qui soit disponible pour chaque infection.

Rappelez-leur également que la confidentialité est toute aussi importante dans le cas d'enfants survivants que d'adultes.

1.
Présentez cet exercice comme un exercice permettant de mettre en pratique ce que les participants ont appris dans le cours. Deux études de cas leur seront remises et ils devront inscrire ce qu'ils prescriraient pour chaque cas. Ils peuvent consulter les protocoles du guide de l'OMS/UNHCR si nécessaire. 

2.
Demandez aux participants de consulter l'Imprimé 15,5 : Etudes de cas d'enfants survivants qui se trouve dans le dossier du participant. Ils doivent travailler de manière individuelle et auront 15 minutes pour faire l'exercice.

3.
Une fois l'exercice terminé, analysez les réponses. Les corrections sont fournies dans le dossier du formateur. 

� La première édition de ce guide était issue de la Conférence interagences sur les leçons tirées en matière de : Prévention et répression de la violence sexuelle et basée sur le genre à l’égard des réfugiés – Mars 2001, Genève, Suisse. 


� Cette liste inclut les sujets listés dans l'annexe 2 : Informations nécessaires pour le développement d'un protocole local de l'OMS/UNHCR.


� Gestion clinique des victimes de viol : Développement de protocoles à adopter avec les réfugiés et les personnes déplacées dans leur propre pays – Edition révisée ©Organisation mondiale de la Santé/Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 2004. 


� Issus de la table des matières du guide de Gestion clinique des victimes de viol : Développement de protocoles à adopter avec les réfugiés et les personnes déplacées dans leur propre pays – Edition révisée ©Organisation mondiale de la Santé/Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 2004 


� Note : Le terme « aide psychologique/conseil » (qui est le terme utilisé par le guide de l'OMS/UNHCR) se rapporte au soutien psychosocial.


� Gestion clinique des victimes de viol : Développement de protocoles à adopter avec les réfugiés et les personnes déplacées dans leur propre pays – Edition révisée ©Organisation mondiale de la Santé/Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 2004. Page 1.


� Editors of the American Heritage Dictionary, The American Heritage® Medical Dictionary. © 2007, 2004, Houghton Mifflin Company.


� Directives de prévention et réponse face à la violence basée sur le genre contre les réfugiés, les rapatriés et les personnes déplacées internes © Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 2003.


� Adapté de la page 19, Principes d'éthique et de sécurité recommandés par l'OMS pour la recherche, la documentation et le suivi de la violence sexuelle dans les situations d'urgence, Organisation mondiale de la Santé, 2007.


� Gestion clinique des victimes de viol : Développement de protocoles à adopter avec les réfugiés et les personnes déplacées dans leur propre pays – Edition révisée ©Organisation mondiale de la Santé/Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 2004


� Gestion clinique des victimes de viol : Développement de protocoles à adopter avec les réfugiés et les personnes déplacées dans leur propre pays – Edition révisée ©Organisation mondiale de la Santé/Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 2004


� Adapté de « The War Within The War: Sexual Violence Against Women and Girls in Eastern Congo », © Human Rights Watch, Juin 2002.


� Gestion clinique des victimes de viol : Développement de protocoles à adopter avec les réfugiés et les personnes déplacées dans leur propre pays – Edition révisée ©Organisation mondiale de la Santé/Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 2004


� Adapté de Documentation for Sexual Assault Examiners. Donna A. Gaffney, RN, DNSc, FAAN. © Donna Gaffney Associates, 2001.


� Girardin, B, Faugno D, et al. Color Atlas of Sexual Assault. Mosby, 1997


� Gestion clinique des victimes de viol : Développement de protocoles à adopter avec les réfugiés et les personnes déplacées dans leur propre pays – Edition révisée © Organisation mondiale de la Santé/Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 2004. Page 15.


� Gestion clinique des victimes de viol : Développement de protocoles à adopter avec les réfugiés et les personnes déplacées dans leur propre pays – Edition révisée ©Organisation mondiale de la Santé/Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 2004


� Gestion clinique des victimes de viol : Développement de protocoles à adopter avec les réfugiés et les personnes déplacées dans leur propre pays – Edition révisée ©Organisation mondiale de la Santé/Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 2004


� Gestion clinique des victimes de viol : Développement de protocoles à adopter avec les réfugiés et les personnes déplacées dans leur propre pays – Edition révisée ©Organisation mondiale de la Santé/Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 2004


� « Ethical issues in child protection », Larcher, V. Clinical Ethics. Décembre 2007. 2:208-212.


� Preventing Child Maltreatment: a guide to taking action and generating evidence. (Guide sur la prévention de la maltraitance de l'enfant) © 2006 Organisation mondiale de la Santé (et International Society for Prevention of Child Abuse and Neglect)


http://whqlibdoc.who.int/publications/2006/9241594365_eng.pdf


� Ressources citées pour ce cours : 


Formation UNHCR/UNFPA sur la Gestion clinique des victimes de viol


Preventing Child Maltreatment: a guide to taking action and generating evidence. (Guide sur la prévention de la maltraitance de l'enfant) rédigé par l'OMS et l'International Society for the Prevention of Child Abuse and Neglect © WHO, 2006.


� HYPERLINK "http://whqlibdoc.who.int/publications/2006/9241594365_eng.pdf" ��http://whqlibdoc.who.int/publications/2006/9241594365_eng.pdf�, 


« Evaluating the Child for Sexual Abuse », Lahoti, S., McClain, N., Girardet, R., McNeese, M., Cheung, K. American Family Physician. 63(5): 1er mars 2001. 883-92,


« Child Abuse Evaluation & Treatment for Medical Providers », Botash, Ann © � HYPERLINK "http://www.ChildAbuseMD.com" ��www.ChildAbuseMD.com�, 


SUNY Upstate Medical University. Syracuse, NY.


� HYPERLINK "http://childabusemd.com/treatment/treatment-abuse.shtml" ��http://childabusemd.com/treatment/treatment-abuse.shtml�. Dernière consultation 08/08/2008.
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